Les ouvriers en famille, ou, Entretiens sur les devoirs et les droits de l'ouvrier dans les diverse relations de sa vie laborieuse
Audiganne
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Les ouvriers en famille, ou, Entretiens sur les devoirs et les droits de l'ouvrier dans les diverse relations de sa vie laborieuse
DEVOIRS ET LES DROITS DU TRAVAILLEUR DANS LES DIVERSES RELATIONS DE SA VIE LABORIEUSE,
IH. A. AUDIGANNE,
JSSO
s A \'csVa'oV\ O f
Ko
. Je m’étais rendu, il y a quelques mois, dans une usine du département de la Seine-Inférieure pour assister à une fête patronale qui s’y célèbre chaque année avec un certain éclat. J’y trouvai, en arrivant, les préparatifs de réjouissance changés en signes de deuil. Un des ouvriers les plus anciens et les plus estimés de l’établissement avait été tué la veille par l’explosion d’une chaudière à vapeur.
Ce brave homme, nommé Nogaret, qui avait servi pendant dix-huit ans dans la marine natio-
nale, était entré en 1829 dans cet établissement, où i! demeura jusqu’à sa mort. Il est difficile dans une existence modeste de rendre plus de services qu’il n’en avait rendu. Doué d’une conception vive et d’une excellente mémoire, Nogaret possédait des connaissances étendues pour son état. Il avait toujours beaucoup aimé à lire et à étudier ; il s’était particulièrement appliqué à apprendre quelles sont les obligations auxquelles la loi astreint les ouvriers et quels sont les droits qu’elle leur confère. Il avait, sur les rapports du travailleur avec son patron, des idées très nettes que caractérisait un esprit d’inaltérable droiture. Aussi le consultait-on dans sa commune sur toutes les difficultés relatives au régime du travail. A lui tout seul, Nogaret formait un conseil de, prud’hommes. Jamais conseil ne vit ses décisions plus respectueusement acceptées.
Lorsqu’une loi vint en 1841 rendre obligatoire l’instruction des jeunes enfants employés dans les manufactures, l’ancien marin, à défaut d’instituteur, s’était volontiers chargé de faire la classe aux enfants. On était surpris de voir combien il savait
plier à ce nouveau rôle ses habitudes un peu brusques. Ses leçons simples, patientes, captivaient sans effort l’attention de ses élèves.
Le rôle de Nogaret comme instituteur s’était insensiblement accru. A la prière des ouvriers adultes de l’usine, Nogaret avait consenti à leur exposer les règles qui président aux relations du travailleur avec le patron qui l’emploie. Telle fut la matière d’un enseignement qui se donnait sans apprêt, une ou deux fois la semaine, pendant les heures de repos, et qui durait tout au plus quinze ou vingt minutes. La leçon avait lieu ordinairement en plein air dans la cour de la fabrique, sous un groupe de marronniers. Durant les fréquentes visites que je faisais à l’établissement, je ne manquais jamais de venir écouter ces petits discours si naturels et si sensés. Maintenant que cet orateur ignoré ne doit plus se faire entendre à ses camarades, je cherche à reproduire ici ses enseignements. Je me suis inspiré de sa pensée : Il faudrait, disait-il, que chaque ouvrier pût être son propre avocat. J’ai essayé de mettre les lois sur le régime du travail à la portée de tous ceux qu’elles concernent. Puissent les tra-
vailleiirs trouver dans ce petit ouvrage un guide qui leur soit utile! Je dédie ce livre à la mémoire honorée du brave ouvrier qui en avait conçu le premier plan.
Paris, tO août 1830.
UTILES AU TRAVAILLEUR
Je ne demande pas mieux, mes amis, que de vous apprendre ce que je sais. Ce ne sera ni bien long ni bien difficile. Vous me croyez plus savant que je ne le suis. Je m’en vais vous dire pourquoi ; c’est que vous ignorez vous-mêmes les choses qui vous touchent de plus près. Vous ne connaissez pas, ou du moins vous ne connaissez que très obscurément, vos droits et vos devoirs comme ouvriers. Au moindre embarras vous croyez tout perdu ; vos intérêts sont souvent livrés au hasard, à une routine aveugle. Vous ne pouvez pas toujours vous rendre compte des conséquences de vos actes. Vous avez bien senti vous-mêmes les suites funestes de cette ignorance, puisque vous avez si vivement exprimé le désir de vous instruire,
Notre vie presque tout entière se passe au travail; dans chacun des actes de notre carrière laborieuse nous nous trouvons en rapport avec ceux qui nous
emploient. De quel intérêt n’est-il pas pour nous de savoir comment nous conduire dans ces relations journalières, continuelles? Quel avantage n’avons-nous pas à connaître les limites de nos devoirs et de nos droits, avec les garanties que la loi nous offre? Voilà ce que je veux essayer de vous apprendre, afin que vous sachiez toujours agir de la manière à la fois la plus honnête et la plus profitable pour vous.
Comme enfants de la même patrie, tous les citoyens sont soumis aux mêmes lois poUtiques et civiles. Mais tous, suivant leur état, sont assujettis en outre à quelques règles particulières qu’il ne leur est pas permis d’ignorer. Regardez autour de vous ; voyez comment les devoirs imposés par la loi varient suivant les situations. Les devoirs de M. le curé ne sont pas pareils à ceux du médecin de notre village. L’un et l’autre ont des actes à faire, des formalités à remplir dans telle ou telle circonstance. Ils se compromettent, ils s’exposent à être frappés d’une peine, s’ils s’écarlent des dispositions légales qui les concernent. Magistrats, avocats, commerçants, entrepreneurs d’industrie, ouvriers, soldats, etc., ont également une ligne à suivre et des devoirs particuliers à remplir. Ainsi chaque profession a ses lois spéciales.
Savez-vous, mes amis, pourquoi le développement de notre activité, sous une forme quelconque, trouve des conditions qui s’imposent à chacun de nous ? c’est que tous, dans notre sphère, quelle que soit notre occupation, nous remplissons une fonction sociale.
Une fonction sociale ? Je m’aperçois que votre regard m’interroge sur le véritable sens de ces mots. L’explication sera bien simple. En disant que nous remplissons une fonction sociale, je veux vous faire entendre que nos travaux se rapportent à la société même, à la nation dont nous sommes les membres. C’est à cause de cela que l’exercice de notre activité est soumis à des règles. Si nos actes se rapportaient exclusivement à nous-mêmes, ils échapperaient aux lois humaines. Tenez, prenons un exemple pour rendre l’explication plus claire. Vous connaissez tous l’apothicaire qui demeure près de l’église; allez lui demander de vous vendre de l’arsenic ; il vous répondra qu’une des lois particulières à sa profession le lui interdit. Pourquoi ? Est-il donc légitime d’empêcher un homme de vendre ce qu’il veut, et de tirer parti de son industrie? Oui sans doute, direz-vous tous, parce que la vente des poisons, faite sans règles et sans garanties, peut offrir les plus grands dangers. C’est de là en effet que vient l’interdiction : l’industrie du pharmacien, de même que toute autre, ne se rapporte pas seulement à celu qui l’exerce ; elle l’oblige inévitablement à se mettre en relation avec d’autres membres de la société.
J’ai voulu, mes enfants, vous indiquer où était la source des lois particulières à telle ou telle profession. Cette source est donc dansles rapports que chaque profession établit entre les individus. Les conditions qui nous sont imposées aussi bien queles garanties qui nous sont données par les lois dérivent de la même origine.
Se suumellre aux lois de son élat, savoir les respecler et s’en servir, tel est le devoir et l’intérêt bien entendu de chaque homme. On doit respecter ces lois, même quand on ne les croit pas parfaites; elles peuvent en effet être modifiées, et quand elles le seront dans un sens que nous croyons meilleur, peut-être aurons-nous à demander le même respect à d’autres citoyens qui n’approuveront pas le changement opéré. Comme ouvriers, nous avons un petit code à connaître et à observer. Il ne s’agit pas pour nous, en ce moment, d’en signaler le fort et le faible, d’en rechercher les parties qui peuvent avoir besoin d’être ou rectifiées, ou remaniées, ou complétées. Notre but est plus modeste. Nous voulons étudier ensemble, en dehors de toute préoccupation politique ou autre, le régime sous lequel nous sommes placés, et les obligations qui en résultent poiu- le travailleur dans toutes les relations de sa vie laborieuse. Qu’on juge le régime actuel du travail irréprochable ou qu’on le croie plus ou moins mauvais, il importe toujom-s de le connaître, puisqu’il existe et qu’il affecte notre sort. Je ne m’interdis pas de me répéter quelquefois afin que le but où nous tendons soit toujours présent à nos yeux.
Pour aujom’d’hui arrêtons-nous-en là ; la cloche qui nous appelle à l’atelier va sonner. Songez souvent, amis, que tout travail est une fonction sociale, so umis à ce titre à des lois particulières, et que l’homme s’honore en s’en acquittant dignement.
SECOND ENTRETIEN
SUR LA SITUATION RELATIVE DE l’OUVRIER ET DU PATRON, ET SUR LES OBLIGATIONS GÉNÉRALES QUI EN RÉSULTENT.
Mes amis, nos relations les plus fréquentes ayant lieu avec ceux qui nous emploient, il y a bien pour nous quelque intérêt à savoir quelle est la vraie situation de l’ouvrier à l’égard de son patron. Rien de plus simple à déterminer, au moins d’une manière générale. L’ouvrier et le patron sont deux parties entre lesquelles une convention est intervenue. L’un s’est engagé à donner son travail, l’autre une certaine rétribution. L’ouvrier est donc partie dans un contrat : son devoir est de remplir de son mieux l’obligation qu’il a prise. De même que l’avocat met sa gloire à bien défendre ses clients, le médecin à guérir ses malades, le soldat à vaincre ou à mourir sur le champ de bataille, le prêtre à guider les âmes dans le chemin delà vertu, nous autres nous mettons notre honneur à bien faire notre travail. A chacun sa tâche dans le monde. Il peut y en avoir de plus rudes les unes que les autres, mais toutes concourent en diverses façons au développement et à l’amélioration de la vie sociale.
L’ouvrier, mes amis, rétrécirait lui-même sa sphère et abaisserait son état, s’il ne voyait que l’œuvre exécutée et le salaire reçu. Ses engagements envers son
patron, qui peuvent sembler au premier abord n’intéresser que deux personnes, ont une portée plus haute et plus générale. Un soldat en face de l’ennemi doit-il restreindre le combat aux proportions d’une lutte individuelle? Évidemment non ; sa pensée serait vulgaire s’il ne sentait pas qu’an-dessus d’un champ de bataille plane le grand intérêt de la patrie. Le travail aussi est un combat contre les forces rebelles de la natnre physique; il faut les infatigables efforts de l’homme pour courber le monde extérieur sous sa domination victorieuse. Que de sueurs répandues, que de labeurs supportés pour extraire les minéraux des entrailles de la terre, pour forger le fer et le plier à tous nos usages, pour arracher à certaines plantes des filaments qui se transforment en tissus, pour approprier à nos besoins les productions du sol et la dépouille des animaux, pour asservir à nos volontés la vapeur emprisonnée, et nous jouer avec son aide de l’espace et des éléments ! Chaque etîort individuel remplit un rôle dans cet immense triomphe ; chaque œuvre qui sort de nos mains représente une partie de la victoire.
C’est la réunion de nos travaux isolés qui forme aussi la production industrielle de notre pays. L’industrie française considérée séparément, en face de celle des peuples étrangers, a sa cause à soutenir dans le monde, et nous sommes les soldats du travail national.
A ce point de vue, qui est le véritable, le labeur industriel se rehausse, et les perspectives s’élargissent devant l’ouvrier. Que de stimulants pour notre activité !
notre intérêt le plus voisin, celui d’être employé, notre devoir d’honnête homme qui consiste à satisfaire à nos obligations, notre devoir de citoyen qui consiste à servir notre pays dans la limite de nos forces, s’unissent alors pour nous commander le soin, l’application et la fidélité dans l’exécution de notre ouvrage.
Mais si nous avons des devoirs, nous avons aussi des droits. Notre droit naît de la même source que notre devoir, de la convention passée entre nous et le patron, ou mieux encore du concours que nous avons prêté à ce dernier. Tout travail appelle en effet une rétribution proportionnée à ses résnltats, ün engagement doit être également exécnté par tous ceux qui l’ont pris. Nous nous trouvons placés ici sous l’égide de ce principe général : les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. La loi nous garantit le fidèle et entier accomplissement de l’obligation contractée envers nous. Elle sanctionne l’engagement réciproque de l’ouvrier et du patron. Voilà son rôle. La législation ne va pas plus loin, elle n’intervient point dans le règlement du prix du travail ; elle pose des principes et laisse ensuite aux patrons et aux ouvriers le soin de discuter eux-mêmes leurs intérêts, et de stipuler les conditions de leur accor4.
Comprenez bien le système de notre droit industriel : la liberté du travail en est la base ; c’est la pierre qui supporte tout l’édifice; chacun dispose de soi comme il l’entend, et chacun défend ses intérêts comme il le peut. Cependant la liberté n’est pas tout à fait sans limites. Il
s’est produit dans le sens de la limitation un mouvement d’idées assez considérable depuis que lé principe de l’affranchissement du travail a pris place dans nos lois. Juste et salutaire réaction contre les servitudes que l’industrie avait subies sous le régime exclusif des corporations dégénérées, la liberté fut d’abord absolue. J’aurai occasion de vous expliquer par quelle suite de faits elle a été plus tard subordonnée sous certains rapports à diverses conditions. Pour le moment, nous nous contentons de prendre note que des limites existent. Ainsi la loi sur le travail des enfants dans les manufactures, celle sur la durée du travail des adultes sont venues mettre des bornes à la liberté. Je m’exprime mal : ces digues ont été élevées contre les excès de la liberté, contre des abus dont l’expérience avait fait constater les suites déplorables. Sans chercher à prévoir ici les transformations que l’ordre industriel peut subir, il n’est pas douteux que tout en respectant le libre exercice de l’activité individuelle, les lois imposeront encore de nouvelles règles à la liberté du travail. La liberté est un bien tellement précieux, qu’il importe de la régler de manière que chacun puisse en profiter.
En résumé, mes amis, le travail estplacé, en France, sousle régime de la liberté, mais avec quelques restrictions. Vous verrez, à mesure que nous avancerons, quelles sont les dispositions particulières qui découlent du principe général, quelles sont les exceptions qui y ont été faites et quel a été le motif de ces exceptions. Avant tout, il nous fallait connaître le terrain sur lequel
nous marchons ; il nous fallait connaître le principe légal qui domine tous les arrangements que nous pouvons prendre avec nos patrons. C’est à nous, je le répète, à veiller sur nos intérêts ; la convention qui intervient forme la mesure de notre droit. Dans notre prochain entretien nous aborderons les premières phases de notre vie d’ouvriers.
TROISIÈME ENTRETIEN
DU TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES. ORIGINE ET PRINCIPES DE LA LÉGISLATION RELATIVE A CET ODJET.
Nos enfants commencent à se trouver en rapport avec un patron quand ils vont travailler dans une fabrique ou quand ils entrent en apprentissage. C’est là, mes amis, le début ordinaire de la vie laborieuse. L’enfant d’un ouvrier passe en général par l’une ou par l’autre de ces deux situations ; je les ai traversées toutes les deux; j’ai travaillé ensuite comme ouvrier jusqu’à vingt ans ; ma carrière industrielle a été alors interrompue par l’appel au service militaire, et bien que mon travail antérieur ne semblât guère m’y disposer, je fus envoyé dans la marine où je suis resté, comme vous me l’avez entendu dire plus d’une fois, dix-huit années. Si je m’abandonnais à mes souvenirs, je me laisserais aller volontiers à vous parler de ce temps-là qui ne fut ni sans rigueurs ni sans charmes ; mais l’objet
de nos entretiens me rappelle vers lès temps ^lus tranquilles de mon apprentissage.
Mon père, qui voulait me faire apprendre un état, tenait beaucoup à laisser mon inclination se révéler librement. Il se bornait à m’adresser de temps en temps quelques questions sur ce sujet, et à me fournir ainsi l’occasion de réfléchir aux avantages et aux inconvénients de tel ou tel état. Il avait bien songé pour moi au métier de charpentier qui était le sien et qui, en exigeant tout à la fois une grande force corporelle et une grande justesse de coup d’œil, occupe un si beau rang parmi les professions laborieuses. Mais ce travail ne me plaisait guère. Dans mon plus jeune âge, j’avais vu rapporter mon pauvre père grièvement blessé par la chute d’une poutre ; je me rappelais les inquiétudes de ma mère, et il m’était resté de ce souvenir un vrai dégoût pour le métier paternel. Ce n’était pas le danger que je redoutais, c’était des larmes comme celles que j’avais vu répandre. Je m’étais prononcé pour l’état de serrurier ; mon père ne refusait pas son consentement ; il y mil toutefois une condition : a II faut que tu connaisses mi peu, me dit-il un jour, ce que c’est que le travail avant d’aller engager ainsi ton avenir. Tu as onze ans ; tu sors de l’école sachant lire et écrire ; tu attendras encore une année avant d’entrer en apprentissage. Nous avons près d’ici une fabrique de fil de laiton ; tu iras y prendre une idée du travail manuel. Après cela tu seras serrurier si tu persistes à le vouloir. »
Cette décision me combla de joie; je me rappellerai
toute ma vie le jour où je franchis pour la première fois le seuil de l’atelier; c’était pour moi un jour de fêle. La veille ma mère m’avait conduit à l’église afin d’appeler sur mon début dans la carrière laborieuse la bénédiction de Dieu. En pensant que j’allais travailler et recevoir un petit salaire, je me trouvais rehaussé de-^ vaut mes propres yeux, je me croyais presque un homme. Je pourrai donc, me disais-je, porter chaque semaine mon gain entre les mains de ma mère, et contribuer ainsi à soulager des charges qu’une nombreuse famille rend si lourdes pour mon père. Ce que mon cœur me criait alors, la réflexion l’a confirmé depuis. Un des plus grands bonheurs de la vie, c’est bien de pouvoir reconuailre les services que nous avons reçus autour du foyer domestique ! Quelle joie n’y a-t-il pas à aider un peu ceux qui nous ont donné les soins si longs et si divers que réclama notre enfance ! Tenez, mes amis, je veux vous ouvrir mon âme : je ne me suis jamais consolé de la mort de ma mère. Je songe encore au jour où je reçus bien loin de mon pays, sous un ciel étranger, celle épouvantable nouvelle. Combien j’aurais souhaité d’être au malin d’une bataille ! combien j’appelais de mes vœux le boulet de canon qui m’aurait emporté dans un autre monde ! Une pensée, une seule,adoucissait uii peu ma profonde tristesse, me relevait un peu de mon accablement, c’était la conscience de m’être toujours efforcé de remplir mon devoir filial.
Je reviens à la fabrique où commence ma vie d’ouvrier. L’année que j’y passai s’écoula fort tranquille-
ment pour moi. Six autres enfants de mon âge étaient occupés dans l’établissement. Je savais seul lire et écrire ; mes camai’ades ne pensaient même pas à l’instruction élémentaire, et personne n’y songeait pour eux. Nos enfants sont aujourd’hui dans des conditions plus satisfaisantes. Bien qu’elle soit encore trop répandue, la grossière ignorance a perdu de son terrain et en perdra chaque jour davantage.
A l’époque dont je vous parle, il n’y avait pas de loi sur le travail des enfants dans les manufactures. Celle qui existe maintenant, et qui est affichée à deux pas d’ici sur les murs de l’atelier, ne date, vous le savez, que de l’année 1841. A part le défaut presque absolu de toute instruction parmi les enfants, les divers abus qui ont motivé les dispositions légales en vigueur aujourd’hui ne s’étaient pas encore produits, au moins d’une manière sensible. La France comptait alors peu de grandes manufactures. L’industrie du coton, par exemple, une de celles dont le régime a soulevé le plus de plaintes, était bien loin du développement qu’elle a pris et qui l’a véritablement transformée*. Dans toutes les
* Pour donner une idée du développement, bien connu d’ailleurs, de l’industrie cotonnière, voilà, sans remonter au-delà de 1820, des chiffres relevés dans les documents des douanes: en 1820, les cotons importés en France étaient évalués à trente-six millions de francs; en 1840, au moment où on discutait la loi sur le travail des enfants, à quatre-vingt-quatorze millions ; à la première de ces époques on estimait les flls et tissus de coton exportés de France k vingt-neuf millions de francs, a la seconde à cent seiit millions.
labricatioris la coiicurreuce élait inliuiinent inoius âpre. Les grands appareils mécaniques, ce magnifique triomphe de l’intelligence humaine, qui adoucissent en définitive le travail de l’ouvrier, mais dont les premières applications devaient infailliblement entraîner des désordres, n’avaient pas encore changé la face dé l’industrie.
Quand les machines envahirent les ateliers, on ne fit pas d’abord assez attention à ce que l’homme ne pouvait suivre dans son cours cette force nouvelle et infatigable. Comme on était libre de prolonger à son gré la durée du mouvement des machines, on prolongea Indurée du travail de l’ouvrier. Les appareils mécaniques qui rendaient la force matérielle moins nécessaire avaient fait aux enfants une place plus large dans les manufactures. Pour eux aussi les journées prirent des proportions excessives. On en voyait dès l’àge de six à huit ans occupés pendant quatorze et quinze heures autour d’un métier. Des cris s’élevèrent contre ces abus qui arrachaient de trop bonne heure les enfants à la vie de famille, énervaient souvent le germe de leurs forces physiques et rendaient impossible cette instruction élémentaire dont chacun appréciait enfin l’importance. L’immense majorité des fabricants reconnaissait d’ailleurs l’impérieuse nécessité d’une règle uniforme. Qu’un seul manufacturier spéculât sur le travail exagéré des enfants, et toutes les fabriques rivales étaient forcées pour soutenir la concurrence d’imiter son exemple, et de recourir aux mêmes moyens. On fut donc
obligé de mettre un frein à une exploitation aussi abusive. Voilà une de ces limitations apportées à la liberté absolue du travail dont jevousparlais dans notre dernier entretien. Vous voyez, mes amis, quelle a été l’origine et quelles sont les intentions de la loi. Je vous laisserai le temps d’y réfléchir et je me réserverai de causer avec vous, un autre jour, des conditions qu’elle impose.
QUATRIÈME ENTRETIEN
Dü TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES.
Conditions imposées.
Deux grandes catégories d’établissements industriels sont atteintes par la loi sur le travail des enfants ; 1” les manufactures, usines et fabriques à moteur mécanique ou à feu continu et leurs dépendances ; 2” les fabriques occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier.
En faisant la classe aux enfants de cette usine je leur parle de temps en temps des dispositions qui les concernent, afin qu’ils sachent de bonne heure que toutes les situations sont soumises à des lois spéciales et protégées par ces lois. Nous allons juger ensemble s’ils ont profité de mes leçons. Georges, réponds-moi ; « A quel âge un enfant peut-il être admis dans une manufacture?
— A huit ans, et pas auparavant.
— Jusqu’à quel âge son travail est-il soumis à
des conditions distinctes de celles des autres ouvriers.
— Jusqu’à seize ans.
— C’est bien. La loi dont nous parlons embrasse en effet cet espace de la vie qui s’étend depuis l’âge de huit ans jusqu’à l’âge de seize ans accomplis. Poursuivons ; combien de temps un enfant peut-il travailler par jour ?
— Cela dépend ; huit heures, de huit à douze ans, et dix heures de douze à seize.
— Et la nuit?
— Oh! la nuit, je sais encore cela; le travail de nuit, c’est-à-dire le travail compris entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est absolument interdit pour les enfants au-dessous de treize ans. Après cet âge, on peut travailler la nuit soit dans les établissements à feu continu, soit lorsqu’il s’agit de réparations urgentes ou bien de travaux interrompus par le chômage d’une machine placée sur un cours d’eau. Mais dans ces caslà deux heures de travail de nuit sont comptées pour trois, et huit pour douze.
— Parfaitement; voyons si notre ami Joseph aura une aussi bonne mémoire. Les enfants peuvent-ils travailler tous les jours? Tu ne dois pas avoir oublié cela.
— Non, le travail est interdit les dimanches et jours de fête.
— Et l’école? Sais-tu ce que la loi en dit?
— Oui ; les parents doivent justifier que l’enfant âgé de moins de douze ans fréquente une école publique ou une école privée comme celle que nous suivons ici;
mais après douze ans les enfants sont dispensés de suivre une école s’ils produisent un certificat du maire attestant qu’ils ont reçu l’instruction primaire.
— Nos enfants, vous le voyez, mes amis, sont au courant des dispositions qui les concernent. Les parents doivent se rappeler aussi, à plus forte raison, toutes les prescriptions légales. Qu’ils n’oublient pas, par exemple, que l’âge des enfants est constaté par un certificat délivré à la mairie sur papier non timbré et sans frais. Quant au livret que les maires sont aussi tenus de remettre aux enfants, quelquefois les conseils municipaux en font la dépense, quelquefois, comme ici, le chef d’établissement consent à la prendre à sa charge. A défaut de mesures pareilles si dignes d’être encouragées, mais qui restent toutes volontaires, les parents doivent rembourser la petite somme de vingtcinq centimes, prix ordinaire du livret. On inscrit sur ce petit livre l’âge, le nom, les prénoms, le lien de naissance, le domicile de l’enfant et le temps durant lequel il a pu suivi’e une école. Le chef de la fabrique y ajoute la date de l’entrée de l’enfant dans l’établissement, et plus tard la date de sa sortie. 11 porte les mêmes mentions sur un registre spécial.
Voilà, mes amis, tout ce qui vous concerne directement dans la loi sur le travail des enfants. Je me contente de vous dire que le gouvernement doit établir des inspections, que la loi doit être affichée dans chaque atelier, que des mesures doivent être prises pour assurer les conditions de sûreté et de salubrité dans
les fabriques. Ces dispositions, dont l’effet se rapporte à nos enfants, ne dépendent pour l’exécution que de l’autorité publique ou des chefs d’établissement. Mais il y a quelques autres prescriptions légales qui peuvent sembler vous ôlre étrangères, et daus l’application desquelles vous vous trouvez, cependant, par la force même des choses, avoir une très large part. Je veux parler des mesures qui sont recommandées pour assurer dans les manufactures le maintien des bonnes mœurs et de la déceuce publique, l’enseignement religieux aussi bien que l’enseignement primaire, enfin pour empêcher tout mauvais traitement à l’égard des enfants.
Les mauvais exemples, l’ignorauce et la violence brutale, ce sont peut-être là les trois causes qui agissent le plus déplorablemeut sur l’enfance et peuvent entraîner pour toute la vie d’un ouvrier les suites les plus funestes. Parents des enfants, ouvriers des fabriques occupés auprès d’eux, quel est donc notre devoir? En ce qui regarde nos propres enfants, nous devons évidemment prendre un soin particulier d’assurer le développement de leur intelligence par l’instruction religieuse et primaire, et nous associer à tous les efforts qui tendent à ce but. Quant aux enfants qui travaillent avec nous, nous devons éviter en leur présence toute parole, tout acte qui pourraient être pour eux un sujet de scandale, de même que toutes les brutalités qui aigrissent les caractères et flétrissent quelquefois les âmes. Un ancien marin, comme moi, est disposé à beaucoup d’indulgence pour des oublis de langage et pour les
fautes qui n’entamént poiut l’honneur, et ne causent de préjudice à personne ; mais, vous le savez bien, je me suis toujours senti inexorable pour tous les mauvais exemples donnés aux enfants ou tous les mauvais traitements exercés contre eux.
Les chefs d’étabUssement qui violent les dispositions de la loi ou les laissent violer dans leurs ateliers, sont traduits devant le juge de paix du canton, et punis d’une amende de simple police, qui ne peut excéder quinze francs. Les contraventions qui résultent, soit de l’admission d’enfants au-dessous de l’âge fixé, soit de l’excès de travail, donnent lieu à autant d’amendes qu’il y a d’enfants indùmentadmis ou employés, sans que ces amendes réunies puissent s’élever au-dessus de deux cents francs. S’il y a récidive, les propriétaires des manufactures sont traduits devant le tribunal de police correctionnelle, et condamnés à une amende de seize à cent francs. Dans le cas où ü y aurait lieu à cumuler ici les amendes, parce que le délit s’appliquerait à plusieurs enfants, la somme totale ne peut dépasser cinq cents francs. L’exécution de la loi se trouve donc placée tout entière sous la responsabilité des patrons. C’est à eux de veiller à ce que les dispositions prescrites soient exactement observées dans leur établissement.
En résumé, ce que la loi prescrit, soit aux parents des enfants, soit aux manufacturiers, la natm’e l’avait dit avant elle. L’enfant a besoin d’air, de mouvement et de distraction pour grandir et se développer. S’il est bon qu’il prenne de bonne heure l’habitude du travail,
il n’est pas moins essentiel que la source de ses forces ne soit pas tarie par un travail excessif et prématuré ; c’est d’ailleurs à ce moment de la vie que les enseignements religieux, que les principes moraux, que toutes les connaissances si utiles à la conduite de l’homme se gravent le mieux dans la mémoire. L’âme se forme et s’élève en même temps que le corps. Pour recevoir ces leçons, pour acquérir ces connaissances, il faut du temps ; il faut que l’enfant ne soit pas renfermé de trop bonne heure ni trop longtemps dans les murs d’une fabrique, et qu’au travail manuel on sache associer le développement de l’esprit et l’éducation du cœur. La loi, sans doute, peut quelque chose pour faciliter ces .résultats si précieux, mais nous pouvons encore plus qu’elle. C’est à nous, mes amis, à seconder sa pensée selon l’étendue de nos moyens. Son rôle à elle ne consiste pas à tenir lieu de la vigilance d’un père ou d’une mère, dont rien au monde ne saurait remplacer la salutaire influence ; il consiste plutôt à empêcher que les soins paternels ne soient paralysés par des circonstances extérieures plus puissantes que nous.
eiNQDIÈME ENTRETIEN.
SUR l’apprentissage.
relatives à cet objet.
Entrer en apprentissage, c’est engager sa vie ; d’un bon apprentissage dépend, vous le savez, mes amis, l’a-
venir d’un ouvrier. Lorsque nous faisons faire à nos enfants ce premier pas dans la voie du travail, nous assumons sur nous-mêmes une grande responsabilité morale. Par nos conseils, par le prudent usage de notre influence, par le soin que nous mettons à consulter les goûts d’un enfant, et à bien choisir ensuite le patron qui se chargera de lui apprendre un métier, nous pouvons entourer l’apprentissage des garanties de succès les plus rassurantes. Toute précipitation, toute légèreté, toute contrainte de notre part peuvent entraîner au contraire les conséquences les plus désastreuses.
Tel enfant entrait avec les meilleures dispositions dans la carrière laborieuse, et le voilà découragé par des travaux qui répugnent à ses instincts, à son aptitude intellectuelle ou physique. Tel autre, dont l’esprit est lent, a besoin d’une main patiente qui lui signale les difficultés et lui laisse le temps de se reconnaître. Pour tous, à cet âge où les impressions reçues du dehors s’insinuent si facilement et si profondément dans l’âme, il est du plus grand intérêt de ne pas trouver dans la maison où ils sont placés des exemples qui puissent les éloigner du bien et les entraîner au vice. Les actes ou seulement le langage du patron exercent une influence incalculable sur des sentiments qui ne sont pas encore formés. En même temps qu’il apprend un métier, l’apprenti reçoit, sans y penser, un enseignement moral dont s’imbibe incessamment son cœur. Il n’est pas possible qu’un ouvrier devenu père de famille, s’il reporte son esprit sur ses premières années, ne mette le plus
grand soin à éloigner de son fds des écueils dont il a pu par lui-même apprécier le danger.
Mais la bonne volonté paternelle ne suffit pas toujours; il faut encore posséder certaines connaissances pour pouvoir sauvegarder les intérêts moraux et matérielsengagésdansl’actedont il s’agit. L’apprentissage nécessite une convention entre le patron et l’enfant, représenté par son père, sa mère ou son tuteur. Il y a des cas éventuels à prévoir, des conditions à débattre. Ceux qui agissent au nom de l’apprenti doivent préciser les obligations contractées envers lui comme celles contractées par lui-même; ils doivent prendre leurs précautions afin d’être sûrs qu’on lui donnera tout ce qui lui est dû, et qu’on n’exigera de lui que ce qu’il doit. Je vous dirai, mes amis, comment les choses se passèrent pour mon propre compte. Depuis cette époque qui est bien loin de moi, comme vous pouvez en juger, les dispositions relatives à l’apprentissage sont restées les mêmes dans la loi ; on n’y à rien ajouté, on n’en a rien retranché '.
Lorsque j’eus travaillé un an dans la fabrique où j’avais été placé, comme j’exprimais toujours le même désir d’apprendre l’état de serrurier, mon père s’occupa avec une attention extrême de me choisir un maître ; il ne voulait ni d’un patron inhabile dans son art, ni d’un patron d’une conduite suspecte, ni enfin d’un patron
* Plusieurs projets ont été présentés à différentes reprises sur cette importante matière, mais aucun n’a encore été converti en loi.
qui, spéculant, comme on en voit de^temps en temps des exemples, sur le travail des apprentis, en prît plus qu’il ne pouvait en instruire. Mon père eut, je puis le dire, la main fort heureuse. Il s’informa aussi des dis- • positions légales qui régissaient le contrat d’apprentissage, et voici ce qu’il apprit : les dispositions concernant cet objet sont très rares dans nos lois ; c’est aux parties à préciser les conditions de leur accord ; la convention qui se forme entre elles peut avoir lieu par écrit ou verbalement, à leur choix. Mon père tint à ce que le contrat de mon apprentissage fût rédigé par écrit ‘ : les paroles s’envolent, disait-il, les écrits restent. Constater d’une manière positive les conditions arrêtées, c’est, en effet, le moyen d’éviter des discussions ultérieures sur ce qui a été convenu. Je copiai moi-même l’acte de ma plus belle écriture.
Mon père n’était pas en mesure de payer une somme d’argent à mon patron ; il fut convenu que je payerais l’instruction qui me serait donnée avec mon temps ; c’est là ce qui arrive le plus communément. La durée de rengagement fut fixée à cinq années, dont les deux dernières représentaient le prix que j’aurais dû payer. Entre autres dispositions stipulées entre nous, il fut dit expressément que mon patron ne pourrait m’employer qu’aux travaux et services qui se rattachaient à l’exercice de sa profession, afin d’éviter qu’on me fit perdre
‘ Une des dispositions inscrites dans un récent projet de loi propose de rendre l’écrit obligatoire.
mon temps ü toutes ces occupations de l’intérieur du ménage qui sont trop souvent imposées aux apprentis, au préjudice de leur instruction professionnelle. On ajouta que les trois premiers mois seraient considérés comme un temps d’essai pendant lequel le contrat pourrait être annulé parla seule volonté d’une des parties. Ce temps d’essai est un noviciat qui laisse au patron et à l’apprenti le temps de se connaître mutuellement, et de juger s’ils se conviennent ; le premier peut apprécier l’aptitude de son élève; le second, sonder ses propres gofits et revenir, s’il y a lieu, sur une détermination irréfléchie.
Ce sont là des conditions qu’il est toujours utile de spécifier dans le contrat, afin de prévenir toute contestation ultérieure à ce sujet; j’en aurai d’autres à vous signaler en vous parlant des devoirs et des droits réciproques du patron et de l’apprenti.
SUR L*APPRENTISSAGE
OblUjaliom résultant du contrat et causes de rêsiliatioïi.
Les devoirs de l’apprenti envers le patron, et ceux du patron envers l’apprenti, ne sont pas expressément formulés dans la loi existante. Quoiqu’ils naissent évidemment de la nature des rapports créés par le contrat, vous ferez toujours mieux, mes amis, comme je le di-
sais à la fin de notre dernier entretien, de mentionner dans l’acte les principales obligations mutuellement contractées.
L’apprenti doit au patron son travail aux conditions et durant le temps convenus. Obéissance et respect, voilà sa dette dans l’ordre moral ; aide prêtée avec application et assiduité suivant la mesure de son intelligence et de ses forces, voilà sa dette dans l’ordre matériel.
Le patron doit enseigner progressivement et complètement à l’apprenti la pratique de sa profession, telle qu’elle s’exerce dans tous les ateliers du même genre*. Il doit traiter l’apprenti en bon père de famille, comme un de ses propres enfants, surveiller sa conduite, avertir ses parents ou représentants légaux en cas de maladie, d’absence ou de tout autre fait qui serait de nature à motiver leur intervention. Les sentiments de bienveillance qui doivent régner entre les deux parties leur sont commandés à la fois et par leur intérêt mutuel et par l’état de nos mœurs. Je n’ai pas besoin de vous dire que les mauvais traitements envers l’apprenti et les châtiments abusifs, seraient de la part d’un patron des atteintes graves à l’esprit du contrat.
Quelques-uns des devoirs réciproques desj)arties sont
* Si le patron avait des procédés qui fussent sa propriété exclusive, il n'en devrait la communication que dans le cas où il s’y serait engagé expressément, ou bien encore si les circonstances indiquaient que les parties avaient en vue la connaissance de ces procédés au moment du contrat.
plus ou moins étendus, suivant les conditions dans lesquelles se fait l’apprentissage. Ainsi, mon patron n’était chargé ni de me loger ni de me nourrir. Je revenais tous les jours à la maison. Aussi le contrat ne renfermait-il rien sur la nourriture, le coucher, les soins de propreté, etc. Les devoirs du chef d’atelier qui loge l’apprenti embrasseraient naturellement tous ces objets. Le cas de maladie mérite aussi d’être prévu dans l’acte; mais ne le fût-il pas, le patron serait tenu de faire soigner l’apprenti chez lui si la maladie ne dépassai t pas sept ou huit jours. Tous les frais du traitement restent à la charge de l’apprenti.
Quand ce dernier ne sait pas lire et écrire, le contrat doit lui réserver le temps nécessaire pour acquérir ces connaissances. Le patron n’aurait pas le droit, dans tous les cas, de lui refuser la permission d’aller, après son travail, à une école du soir ou à une classe du dimanche, s’il en existe dans la commune. Il ne pourrait non plus, à plus forte raison, mettre obstacle <à l’accomplissement de ses devoirs religieux, ni par conséquent le faire travailler les dimanches et jours de fête. A la tin de l’apprentissage, l’apprenti doit remplacer le temps qu’il aurait perdu par suite de maladies excédant un certain laps de temps que l’usage le plus général fixe à huit jours. Les absences faites pour d’autres motifs doivent aussi être remplacées, quand même elles auraient été autorisées par le patron. L’autorisation de ce dernier n’est réputée accordée qu’à cette condition. .
L’inexécution des engagements donne à celle des
parties qui serait lésée le droit de demander la dissolution du contrat.
n y aurait une cause de dissolution, indépendamment de toute stipulation formelle, dans ce fait que le patron ne donnerait pas l’enseignement convenu, qu’il changerait de profession ou céderait son atelier, etc. Il en serait de même si l’apprenti devenait incapable de profiter des leçons données, par mauvaise santé ou par suite d’un accident survenu depuis son entrée en apprentissage *.
Outre la cause très générale de résolution qui dérive de l’inexécution des engagements, les mauvais traitements de la part du patron ou l’inconduite de l’apprenti sont encore des motifs de rupture. Les mauvais traitements comprennent tout ce qui peut porter un préjudice grave au corps ou à l’âme. Ainsi, le contrat pourrait être résolu parce que le patron chez qui demeure l’apprenti l’a privé de la nourriture ou du repos nécessaire, ou parce qu’il met sa moralité en péril par ses exemples ou ses paroles, ou parce qu’il s’oppose à l’accomplissement de ses devoirs religieux, etc. L’inconduite de l’apprenti s’étend de même à tous les faits d’indocilité continue ou d’offense envers son patron qui altèrent l’ordre naturel des rapports devant exister entre eux, et rendent l’enseignement impossible.
* Il ne paraît pas douteux que le contrat puisse être résolu pour les filles mineures, si le patron venait à perdre sa femme ou toute autre femme de sa famille, qui dirigeait sa maison à l’époque où le contrat a été passé.
La prévoyance mutuelle des parties au moment de s’engager, le soin qu’elles prennent d’expliquer nettement dans un acte écrit leurs obligations réciproques, diminuent singulièrement les chances de discorde. Cependant ces garanties seraient vaines sans la loyauté des intentions. Que le patron et l’apprenti s’appliquent à exécuter fidèlement le contrat, à éviter tous actes ou omissions volontaires d’où sortirait un juste sujet de plaintes, ces efforts formeront la meilleure sauvegarde contre des chicanes toujours préjudiciables à ceux mêmes qui paraissent en profiter.
Quand aucune contestation ne vient en interrompre le cours, l’apprentissage finit naturellement à l’expiration du terme assigné par le eontrat. Quelques circonstances indépendantes de la volonté des parties peuvent venir y mettre une fin subite, telles que la mort du patron, celle de l’apprenti, l’appel de l’un ou de l’autre au service militaire. Je n’ai pas besoin d’ajouter qu’en tout étal de cause il dépend des intéressés de dissoudre avant le temps, par leur consentement mutuel, le lien qu’elles avaient formé. Rien ne les obligeait à se rapprocher et à s’entendre, rien ne saurait les contraindre à demeurer unies, si cette union ne convient plus à aucune d’elles.
Durant mon apprentissage, il ne s’éleva ni cause de résolution, ni différends sur l’exécution des engagements contractés. Mon patron était un homme assez vif de paroles, mais très honnête, soigneux, habile dans son état, et prompt à encourager la bonne volonté de ceux qui travaillaient sous sa direction. S’il ne laissait
point passer, sans les relever, des fautes un peu graves, il ne s’appesantissait jamais sur les petits manquements qui avaient pour origine une simple légèreté accidentelle ; il ne se fâchait pas pour des riens. On voyait bien qu’il souffrait d’avoir un reproche à faire; démon côté,je cherchais à en éviter les occasions. Je ne me souviens pas d’avoir eu avec lui aucune discussion un peu sérieuse.
Vos enfants, mes amis, ne seront peut-être pas aussi heureux que moi. Malgré les prévisions du contrat, en dépit même des bonnes intentions mutuelles, il peut naître des difficultés sur les conditions arrêtées. On a cru s’entendre et on ne s’est pas compris. Des événements inattendus suscitent aussi parfois certaines contrariétés. Enfin, il y a des cas où l’apprenti est responsable envers son patron pour les conséquences de ses actes, et d’autres où le patron est responsable envers des tiers pour le fait de l’apprenti. Je vous donnerai dans notre prochain entretien les explications que ces questions-là nécessitent.
SEPTIÈME ENTRETIEN
SDR
l’apprentissage.
De la responsabilité relative du patron et de Vapprei
Commençons aujourd’hui par nous occuper des divers cas de responsabilité dont je vous parlais l’autre
jour. L’apprenti peut commettre des actes qui le rendent responsable envers son patron ; et ce dernier peut être lui-même responsable envers des tiers pour le fait de l’apprenti.
En principe général, mes amis, tout fait quelconque de l’homme qui cause du dommage à autrui oblige celui par la faute de qui il est arrivé à le réparer. Si un apprenti détériorait par mauvaise intention, ou par suite d’une négligence très grave, la matière qui lui aurait été confiée, il serait responsable du préjudice causé à son patron ; voilà la règle; mais l’application en est subordonnée à une question de fait. S’il élait démontré que le patron avait placé trop de confiance dans l’apprenti, qu’il lui avait remis un travail au dessus de ses forces, la responsabilité de celui-ci disparaîtrait.
Le patron est lui-même responsable pour certains actes commis par son élève pendant qu’il est sous sa surveillance. Ainsi, je suppose qu’un apprenti s’occupant dans l’atelier à travailler un morceau de fer rougi par le feu, en fasse voler dans la rue des éclats qui blessent un passant, le patron pourra être poursuivi et condamné à indemniser la personne blessée. Assimilé au père de famille sous bien des rapports, il est responsable comme le père pour son enfant, avec la seule différence qu’il peut exercer son recours contre l’appi'enli. Cependant ce recours serait rejeté, tout comme dans le cas de détérioration de matières, si le préjudice avait été causé dans l’accomplissement d’un acte qui dépassât les moyens d’un enfant. L’impiudeuce
du patron couvrirait encore ici la faute de l’apprenti.
Le patron chez lequel j’avais été mis en apprentissage n’avait pas le défaut de me confier des travaux au dessus de mes forces ; il était plutôt trop prudent, il craignait toujours de me faire passer trop vite d’une œuvre simple àime autre plus complexe. Peut-être son enseignement était-il par cette raison un peu plus lent, mais aussi il était plus solide. Ce qu’on avait appris auprès de lui., on le savait de manière à ne jamais l’oublier.
J’avais dix-sept ans quand je terminai mon apprentissage; je n’étais pas sans doute un ouvrier achevé, mais suivant la clause inscrite dans le contrat, on m’avait enseigné l’état de serrurier progressivement et complètement. Les leçons avaient été mesurées à mes forces, et la profession m’avait été démontrée dans son entier. Comme mon patron prenait un autre apprenti, et n’avait pas besoin d’un ouvrier payé, il me délivra mon congé d’acquit le jour même où finissait mon engagement. Je lui devais trois semaines en remplacement d’une absence occasionnée par une maladie ; mais ce brave homme m’exprima qu’il était content de la manière dont je m’étais acquitté de mes obligations, et il ne voulut point profiter de ce supplément de travail, quoiqu’il en eût le droit.
Vous savez, mes amis, que le congé d’acquit consiste dans un certificat du patron attestant que l’apprenti a rempli ses engagements. Cette pièce est nécessaire à l’ouvrier sortant d’apprentissage pour deux raisons :
1® pour avoir le livret dont doivent être munis tous ceux qui travaillent dans les manufactures, usines ou ateliers, et dont je vous parlerai bientôt; 2° pour entrer chez un nouveau patron. Ce dernier est tenu de se faire représenter le congé; sa responsabilité propre y est engagée. Si Tapprenti était redevable envers son premier patron, celui qui l’emploierait ensuite pourrait être poursuivi en dommages-intérêts jusqu’à concurrence delà somme due. D’un autre côté, tout patron qui retient un apprenti au delà de son temps, et lui refuse son congé quand il s’est acquitté de ses engagements, devient responsable à son égard du préjudice qu’il lui cause. La loi fixe elle-même l’indemnité à trois fois le prix de chaque journée de travail depuis la fin de l’apprentissage*.
Mon patron ne s’était pas borné à me remettre mon congé au jour précis ; il m’avait prêté son concours pour me faire trouver de l’ouvrage, et c’était grâce à lui que j’avais pu me placer immédiatement. Nous avons presque toujours besoin, mes amis, d’une aide dans les diverses phases de la vie pour frayer notre chemin. Gardons un souvenir reconnaissant de l’appui qu’on nous prête, et n’oublions jamais que l’aide reçue nous oblige nous-même à aider à notre tour ceux qui pourraient
* Les apprentis de Paris qui veuient voyager n’obtiennent un passeport qu’après avoir fait viser b la préfecture de police (bureau des livrets) leurs certiflcats d’apprentissage acquittés par leurs patrons. On sait que les apprentis n’ont pas de livret, mais à Paris les patrons les font inscrire au bureau des ouvriers, eu justifiant de l’engagement contracté.
avoir besoin de nous. Aulanl j’abhorre une assistance liaiilaine comme il s’en rencontre parfois, qui seml)le s’imposer ou bien se donner à regret, autant je suis profondément touché d’un concours désintéressé, simple, affectueux, pareil à celui que me donnait mon patron. Je lui en ai conservé une reconnaissance que le temps n’a point amoindi’ie.
Il faut que nous sachions maintenant ce que nous devons faire quand, malgré tous nos efforts pour les prévenir, il s’élève cependant des contestations. Quel sera le tribunal compétent pour en connaître ? Les conseils de prud’hommes, là où ils existent, sont investis du droit de juger les différends qui naissent entre les patrons et les apprentis, quelle que soit d’ailleurs la quotité de la somme sur laquelleporte l’action intentée. Quand nous parlerons des conseils de prud’hommes, nous étudierons la manièi’e de procéder devant cette juridiction tout amicale. Il suffira de savoir pour le moment que la-demande du patron ou de l’apprenti est d’abord soumise à la conciliation, et ne donne lieu à un jugement que si les deux parties n’ont pu s’entendre. Il n’y a point de procès dans lesquels un arrangement soit plus désirable qu’en matière d’apprentissage. Quand les parties n’ont pu éviter de venir jusqu’aux prud’hommes, leur intérêt bien entendu leur commande de s’arranger conformément aux avis qui leur soiil toujours donnés, et de ne pas aller jusqu’au jugement. S’il n’y a pas de conseil de prud’hommes dans la localité, ou si l’industrie dont il s’agit n’est pas placée sous
sa jui’idiclion les juges de paix connaissent sans appel jusqu’à la valeur de cent francs et à charge d’appel, à quelque valeur que la demande puisse s’élever, des contestations relatives aux engagements respectifs des patrons et des apprentis.
La loi ne veut pas que les règlements de prix pour apprentissage traînent en longueur; elle ne veut pas que l’apprenti ou ceux qui agissent pour lui soient astreints à garder trop longtemps les titres ou témoignages quelconques établissant qu’ils se sont acquittés envers le patron. C’est pour cela qu’elle dispose qu’un an après l’apprentissage le prix en est présumé payé. On dit alors, dans le langage des lois, que V action est prescrite. L’affirmation sous serment faite devant la justice que le payement a eu lieu dispense de toute preuve; mais si le patron avait effectivement négligé de se faire payer, s’il lui était légitimement dû quelque chose, je n’ai pas besoin de vous dire qu’il y aurait vol à se prévaloir de la disposition de la loi et à venir invoquer la prescription. La prescription dispense de faire la preuve quand on a payé; elle ne dispense pas un honnête homme de payer quand il doit.
Vous ne devez pas ignorer certaines dispositions particulières de la loi pénale relatives au trouble apporté
‘ Même dans ce dernier cas les parties recourent généralement aux prud’hommes comme arbitres. Ces conseils sont les juges naturels de toutes les questions relatives à l’apprentissage. Leur justice est d’ailleurs beaucoup moins coûteuse que celle du juge de paix.
par l’apprenti dans l'atelier, à tous manquements graves envers le patron, et aux vols commis chez ce dernier.
Ce sont les prud’hommes ou les tribunaux de simple police qui connaissent de l’action intentée pour le trouble causé dans l’atelier, ou pour les manquements envers le patron. Mais il n’est pas nécessaire ici, pour que le tribunal de police soit compétent, qu’il n’existe pas de conseil de prud’hommes; l’action peut être portée indistinctement devant l’une ou l’autre juridiction, avec cette différence que les prud’hommes n’en connaissent que sur la plainte delà partie lésée, tandis que le ministère public peut, indépendamment de toute plainte, en saisir le tribunal de simple police. Les prud’hommes, à cause du caractère plus paternel de leur institution, n’ont pas été investis du droit de prononcer contre l’apprenti un emprisonnement de plus de trois jours. Le tribunal de simple police peut, au contraire, porter l’emprisonnement à cinq jours, et y joindre une amende de un à quinze francs.
Le vol commis par l’apprenti dans la maison, l’atelier ou le magasin de son patron prend le caractère de vol domestique. Ce n’est plus un délit, c’est un crime ; ce n’est plus comme tout à l’heure le tribunal de simple police qui connut de l’affaire, car ce tribunal ne prononce que sur les simples contraventions; ce n’est pas même le tribunal de police correctionnelle qui ne prononce que sur les délits, c’est la cour d’assises, seule compétente pour juger les crimes. L’apprenti reconnu coupable peut être condamné à la réclusion et renfermé
dans une maison de force. La réclusion est une peine afflictive et infamante qui entraîne la dégradation civi^ que, et dont la durée est de cinq ans au moins et de dix ans au plus.
Que faut-il conclure de cette disposition de la loi ? quelle réflexion suggère-t-elle? Une même idée, j’en suis certain, s’éjève dans vos esprits. Je te le demande à toi, Louis Cerclot, à toi le plus jeune de l’atelier, que dis-tu de ce que tu viens d’entendre?
— :,^oi, je dis qu’il ne faut pas voler, mais il n’est pas besoin de la loi pour ça.
HUITIÈME ENTRETIEN
DES LIVRETS d’OÜVEIERS.
Objet du livret. — Quels ouvriers sont obligés d’en avoir un?— Comment le livret est-il expédié?
Voici, mes amis, une des questions les plus controversées parmi les ouvriers. Combien n’avez-vous pas entendu souvent, sans sortir de cette fabrique, des dissidences se produire au sujet du livret dans nos conversations familières! Plusieurs d’entre nous envisagent avec une souveraine défiance l’obligation d’un livret, et pensent que celte institution est faite exclusivement contre le travailleur ; d’autres, au contraire, yaperçoirvent (les garanties pour nous et pour nos patrons, et tout en se plaignant de quelques-unes des conditions
imposées, ne condamnent pas la pensée même de l’institulion.
J’ai sur ce point-là une opinion bien arrêtée, et quoique l’objet de nos entretiens ne soit pas de démontrer le fort et le faible des obligations qui concernent notre état, je vous dirai tout à l’heure, en vous expliquant le but légal du livret, toute ma pensée sur ce sujet. Mais quelle que soit en définitive notre opinion sur la législation des livrets, il est toujours indispensable de connaître les obligations qui en résultent pour nous. On ne se met au niveau de son état qu’en acquérant l’intelligence complète de tous les éléments qui s’y rapportent. On ne sait se conduire qu’à ce prix-là. Dès que le livret existe, il y a des questions sur lesquelles nous avons besoin d’être fixés. Voici celles dont nous allons causer ensemble :
Quelle est, dans la pensée de la loi, le but du livret?
Quels sont les ouvriers astreints à l’obligation du livret ?
Comment se délivrent les livrets ?
Quels sont les droits et les obligations des ouvriers et des pati’ons par rapport au livret?
Quels sont les juges et les peines en cas de contravention à la loi ?
§ 1". But légal du livret. — Le livret, mes amis, présente un double caractère, il remplit deux rôles différents ; la loi en a fait une institution industrielle et un moyen de police administrative. Au premier point de
vue, c’est-à-dire comme instilutiou industrielle, le livret est tout simplement un livre de compte qui permet de vérifier à tout moment si l’ouvrier est quitte envers son patron, ou s’il lui redoit quelque chose. Patrons et ouvriers y trouvent des garanties dans leurs rapports quotidiens. Pour le travailleur, le livret, qui contient en quelque sorte l’histoire de sa vie laborieuse, forme un témoignage irrécusable de sa fidélité à remplir ses engagements. Le patron, de son côté, y apprend à connaître l’ouvrier avec lequel il contracte; il voit par les mentions qui y sont faites si ce dernier a toujours exactement remboursé les avances reçues de ses précédents patrons. Le titre qui constate la fidélité de l’une des parties appelle naturellement la confiance de l’autre, et facilite leur rapprochement et leur accord. Voilà, mes amis, le sens, le rôle du livret dans le cercle de notre vie laborieuse : son utilité consiste à recevoir la mention des avances. Comme moyen de police, le livret sert à l’autorité pour connaître le nombre des ouvriers dans chaque ville etpour suivre leurs mouvements.
C’est ici le moment de vous dire mon avis sur l’institution même. Si le livret n’avait eu que son premier caractère, il n’aurait jamais, j’en suis sûr, éveillé parmi nous ni susceptibilité ni répulsion. Sous le rapport industriel, l’institution a ses avantages. On n’a point encore imaginé de moyen plus simple pour constater les avances que le patron peut faire à l’ouvrier. Nous avons un livret tout comme les commerçants ont des livres de compte; ce qui a compromis le livret, c’est de l’avoir
rattaché à une idée de police. L’intervention fréquente de la police administrative dans les diverses formalités que nous avons à remplir, a paru donner au livret une signification Messante. Sans être de grands politiques, nous n’avons pas de peine à comprendre que la société a besoin d’ordre pour se conserver et se développer. La sécurité publique, nous le comprenons également, réclame des mesures spéciales, et il faut une police dans un État ; mais il convient de laisser à chaque chose son caractère naturel. Une idée bonne en soi peut être altérée et compromise par un alliage imprudent. Les meilleures institutions sont celles qu’on accepte avec le plus de confiance. Le livret appartient à l’ordre industriel ; il gagnerait à ce qu’on ne l’en séparât pas. Vous le voyez donc, mes amis, j’approuve le premier caractère du livret et je blâme le second.
En définitive, voilà ce que nous devons nous dire ; le livret a un bon côté ; il a un rôle approprié, dans l’état des choses, aux nécessités de la vie industrielle. Avec cette pensée nous nous y soumettrons plus facilement, et nous serons moins affectés par le côté qui nous déplaît.
§ IL Ouvriers astreints à Tohligation du livret. — La loi qui prescrit le livret est exclusivement relative aux Tmnufaclures, fabriques et ateliers, et par conséquent elle'atteint seulement les ouvriers qui y sont employés. Tout travailleur qui n’est pas attaché en qualité d’ouvrier à une manufacturé, à une fabrique ou à un atelier,
n’a pas besoin d’un livret. Les apprentis, les journaliers, les manœuvres, les contremiaitres s’en trouvent ainsi exemptés. Une loi seule pourrait étendre le cercle de cette obligation. Les arrêtés de police municipale qui soumettraient au livret telle ou telle profession placée en dehors des termes de la loi existante, ne produiraient aucun effet devant les tribunauXi
§ ni. Comment s'expédient les liwetsi — Les livrets sont délivrés par le maire dans chaque commune, et à Paris, sous l’autorité du préfet de police, par un commissaire désigné à cet effet. Dans cette ville, il est tenu un registre sur lequel sont inscrits les ouvriers des différentes catégories, avec un numéro d’ordre général et un numéro d’ordre particulier à chaque classe.. Les deux numéros sont portés en tête du livret.
Je m’attache à vous apprendre, chemin faisant, quelles sont les formalités spéciales que les ouvriers ont à remplir à Paris. Le fond des choses reste le même ; mais les attributions en matière de livrets sont exercées par le préfet de police au lieu de l’être par les maires, et cette différence en entraîne quelques autres dans la marche de ce service. J’ai pu connaître ces différences par moi-même, car, comme vous le savez, je suis resté à travailler pendant un an à Paris, dans un atelier de constructions mécaniques, après avoir quitté la marine. Vous aussi vous avez intérêt à être fixés sur ce point. Des circonstances imprévues peuvent appeler un certain nombre d’entre nous dans les ateliers de la
capilale. Il importe qu’un ouvrier sache s y coiiduue dans ses relations, soit avec ceux qui l’emploient, soit avec l’autorité publique. Je reviens maintenant à la manière dont s’expédient les livrets*.
L’autorité ne peut pas refuser un livret à un ouvrier, à moins qu’il ne soit sous la prévention d’un crime ou d’un délit. Vous savez, mes amis, ce que nous devons faire pour avoir un premier livret, puisque vous en avez tous pris un. Si nous sortons d’apprentissage, il nous suffit de représenter le certificat portant l’acquit de nos engagements envers notre patron. Si nous n’avons pas fait d’apprentissage, le livret nous est remis sur la demande de la personne chez laquelle nous avons travaillé. Nous pouvons aussi en obtenir un sur l’affirmation de deux citoyens patentés de la même profession que nous, domiciliés dans la même commune, attestant que nous sommes Ubres de tout engagement.
Le livret se délivre sur papier libre ; chaque, feuillet est coté et paraphé sans frais par le maire ou le commissaire de police. Le premier feuillet porte le sceau de la municipalité; à Paris celui de la préfecture de police ; on y écrit les noms et les prénoms de l’ouvrier, son âge , son signalement, sa profession, le lieu de sa naissance et les noms du patron chez lequel il a été employé. L’ouvrier signe le liwet ou il est fait mention qu’il ne sait pas signer.
‘ Les conseils de prud’hommes ne peuvent s’immiscer dans la délivrance des livrcls. La loi le leur interdit expressément.
Le livret peut s’user; il peut ôlre entièremeut rempli ; que faut-il faire pour en avoir un nouveau ? La loi prend quelques précautions pour enipêcher, dans ce cas, qu’on ne supprime la preuve des dettes existantes. L’ancien livret doit être représenté, et il n’en est remis un autre qu’après constatation que le premier ne peut plus servir. S’il existe des mentions d’avances reçues et non remboursées, on les reporte sur le nouveau. La difficulté serait plus grande si le premier livret était perdu. Comment le remplacer ? ün de nos camarades s’est trouvé dans ce cas-là il y a un an à peine, à Bolbec, où il travaillait avant de venir ici; laissons-le nous dire comment il a pu remplacer le titre perdu.
— D’abord, tant que je suis resté à Bolbec j’ai continué à travailler chez le même patron, et j’ai pu me dispenser de reprendre un livret. Mais quand j’ai voulu quitter celte ville, il a fallu me présenter à la mairie avec mon patron ; ce dernier a déclaré que je ne lui redevais rien. Le maire l’a interrogé sur le livret perdu que j’avais dû lui représenter ; il m’a questionné moimême sur mes rapports avec mes précédents patrons, et quand il a eu la preuve que j’étais libre de tout engagement antérieur, il m’a remis un nouveau livret, sans lequel je n’aurais pu partir.
C’est en effet de cette façon, mes amis, qu’il faut s’y prendre. Je dois ajonier que si on ne restait pas chez le même patron, bien qu’en demeurant dans la même ville, on serait obligé d’accomplir les mêmes formalités, afin de pouvoir présenter un livret à son nouveau
patron. A Paris, pour remplacer le livret perdu, il faut un certificat des deux derniers patrons, attestant que l’ouvrier est libre de tout engagement. Si l’ouvrier ne travaillait pas déjà à Paris, s’il avait, par exemple, perdu son livret en arrivant dans la capitale, un duplicata ne lui serait remis que sur une attestation de moralité, donnée par quatre patrons patentés de la même profession que l’ouvrier, et dont les signatures auraient été préalablement légalisées par un officier public.
Autant de formalités à remplir, autant d’embarras pour nous ; le moyen de les éviter, c’est de conserver avec soin notre livret. Je peux vous le dire sans blesser personne, puisque notre camarade de Bolbéc avait perdu le sien dans un incendie : à moins d’un de ces accidents qui proviennent d’un cas de force majeure, un ouvrier vigilant ne perd jamais son livret.
NEUVIÈME ENTRETIEN
Droits et obligations des ouvriers et des patrons par rapport aux livrets.
§ 1“'. Droits et obligations des ouvriers. Notre première obligation relativement au livret, c’est de nous en procm’er un. Une fois en règle sous ce rapport, nous jdevons faire inscrire sur notre livret par le patron chez lequel nous nous proposons de travailler, la date de qo-
Ire entrée dans son claldissemenl. Eu cas d’empêchement de la part du patron, les maires ou les commissaires de police sont tenus de faire, sans frais, l’inscription dont il s’agit. Toutes les fois que nous changeons d’atelier la même formalité doit être remplie.
Si nous abandonnons une commune pour aller travailler dans une autre, n’oublions pas de faire légaliser par le maire la signature du dernier patron :l’omissioii de cette formalité pourrait nous causer du préjudice et des ennuis. Arrivez à Paris avec un livret qui n’est pas en règle faute de légalisation de la dernière signature, et quand vous vous présenterez à la préfecture de police pour faire enregistrer votre livret, on vous refusera tout net cet enregistrement ‘. Vous serez obligés de renvoyer votre titre au heu de votre précédente résidence, et en attendant vous resterez sans ouvrage. Dans les grandes villeSj où les chefs d’établissement ne se connaissent pas toujours, il est souvent nécessaire de faire légaliser la signature d’un patron, même quand on change simplement d’ateher. A Paris, si le nouveau patron ne connaît pas la dernière signature apposée, il envoie le livret à la préfecture de police, qui le transmet au commissaire du quartier auquel appartient le patron dont la signature est inconnue. Ce fonctionnaire prend des informations et constate la vérité.
Ces recherches supposent que le livret se trouve entre
< Un ouvrier qui vient travailler k Paris doit se faire inscrire au bureau de la délivrance des livrets, et présenter le sien a l’enregistrement.
les maius du patrou. Ce dernier, qui est obligé d’en demander la représentation, a, en outre, le droit d’en exiger le dépôt ; la loi lui confère expressément cette faculté.Quelques chefs d’établissement n’en usent point. Ainsi dans cette fabrique, nous gardons nos livrets; mais c’est là une exception : le dépôt est exigé dans le glus grand nombre des ateliers industriels. La loi a cm que cette faculté était nécessaire pour garantir au patron l’exécution des engagements pris envers lui. Je n’hésite jamais à me prononcer pour le fidèle accomplissement des obligations que nous avons contractées ; cependant il me semble ici que la nécessité imposée à l’ouvrier d’avoir sur son livret le certificat d’acquit, formait un gage suffisant poim le patron. Le livret n’est pas en règle sans ce certificat. Que l’ouvrier ait ou non son livret, il n’en est pas plus avancé pour se placer ailleurs, s’il n’est porteur de l’acquit; mais la loi est formelle, et par conséquent le dépôt doit être effectué toutes les fois que le patron le demande. Si nous nous sommes engagés à travailler un certain temps, si nous avons pris l’obligation de faire un travail déterminé, si nous avons reçu des avances, nous ne pouvons exiger ni le certificat d’acquit, ni la remise de notre livret avant l’expiration de notre engagement, l’achèvement de notre travail ou le remboursement de notre dette. Toutefois, s’il arrive qu’un patron n’ait pas de travail à nous donner, ou nous refuse notre salaire, le livret et le congé doivent nous être remis, même si nous sommes redevables de quelque avance ; mais alors le patron a
le droit de mentionner la dette sur le livret. Quand nous causerons des avances, dont je me propose de vous parler séparément, ce sera le moment de préciser les conséquences de cette mention.
Retenez bien, mes amis, les obligations qui nous sont imposées. Je les résume, afin qu’elles se gravent mieux dans votre mémoh’e.
Nous devons ;
Premièrement. Prendre un livret quand nous voulons entrer comme ouvriers dans une manufacture, fabrique ou atelier;
Deuxièmement. Faire inscrire sur le livret le jour de notre entrée ;
Troisièmement. Remettre le livret au patron s’il l’exige ;
Quatrièmement. Le laisser enü’e ses mains jusqu’à ce que nous nous soyons acquittés envers lui, sauf le cas où on nous refuse du travail ou notre salaire;
Cinquièmement. Faire inscrire le congé d’acquit sur lé livret quand nous quittons un patron ;
Sixièmement. Faire légaliser, quand nous voulons changer de résidence, la signatnre du patron apposée au bas du dernier congé.
A ces obligations, ajoutez celle de faire indiquer sur le livret, si nous nous proposons de voyager, le lieu où nous allons. Cette formalité ne nous dispense pas d’avoir un passeport*.
’ Dans un projet de loi présenté, il y a quelques années, on
— so —
Arrivons maintenant aux droits et obligations du patron.
§ II. Droits et obligations du patron. — Les droits du patron correspondent aux obbgations de l’ouvrier, et les obligations du patron aux droits de l’ouvrier. Comme vous venez de l’entendre, le fabricant a le droit d’exiger le dépôt du livret entre ses mains ; il a le devoir d’y inscrire la date de l’entrée d’un ouvrier dans son établissement. Il ne peut ni recevoir un ouvrier qui n’est pas muni d’un livret portant le congé d’acquit de ses engagements, ni retenir le livret au-delà du temps fixé, ou de l’exécution du travail convenu et refuser le congé d’acquit. Vous vous rappelez encore ce que nous avons dit du cas où l’ouvrier est obligé de se retirer parce qu’on lui refuse du travail ou son salaire. Le patron ne peut se dispenser alors de rendre le livret. Ainsi, vous le voyez, quand il y a droit pour l’un, il y a obUgation pour l’autre.
Si le fabricant ne sait ou ne peut écrire, s’il est décédé ou empêché, les maires, adjoints ou commissaires de police délivrent le congé sans frais après vérification. Supposons au contraire que le patron refuse, sans motif légitime, de remettre le livret à l’ouvrier qui sort de chez lui, ou de lui délivrer son congé d’acquit ; il s’expose alors à des poursuites et à une condamnation en
avait proposé que le livret, dûment visé, pût tenir lieu de . passeport. Kien n’élail plus raisonnable.
SI
dommages-intérêts. Je vous expliquerai plus tard à qui BOUS devons nous adresser pour obtenir justice. Si la demande de congé vient de l’ouvrier, le patron peut attendre pour le payer jusqu’au jour ordinaire de la paye, mais il doit le payer immédiatement si c’est luijnême qui le congédie.
. En inscrivant le congé d’acquit sur un livret, le.patron a-t-il le droit d’y ajouter des notes défavorables à l’ouvrier? non; on a craint avec raison l’abus d’un pareil droit. Qu’est-ce, en effet, que le livret doit attester? Qu’importe-t-il de savoir? N’est-ce pas seulement |si les deux parties qu’une convention avait rapprofchées sont, en se séparant, quittes ou non l’une envers ll’autre ? Des mentions défavorables pourraient donner flieu à une demande en dommages-intérêts. Si le patron |a des griefs contre l’ouvrier, il peut en saisir les tribufnaux compétents. Je n’admettrais même pas pour ma |part, sur le livret, des notes favorables. Le li |un livre de compte ; il doit garder ce carac^
j DIXIÈME ENTRETIEN.
1 SUR LES LIVRETS D’oilVRIEÈS,
I Mes ainis, vous connaissez les obligations imposées |aux ouvriers et aux patrons en matière de livret; il nous
reste à pai’Ier de ce qu’ou appelle la saiiclion de la loi, c’est-à-dire des dispositions prises pour réprimer les infractions.
A quoi s’exposerait celui qui contreviendrait aux règles sur les livrets ? Qu’arriverait-il si les dispositions légales étaient violées ? Vous verrez tout à l’heure que l’omission des formalités réglementaires n’est pas sans de graves inconvénients ; mais cette omission, sauf celle du visa nécessaire pour que l’ouvrier puisse voyager, ne peut entraîner aucune poursuite de la part du ministère public, ni par conséquent aucune condamnation pénale. Jamais ni le tribunal de simple police, ni J plus forte raison le tribunal de police correctionnelle ne peuvent être saisis d’une affaire relative à cet objet, 11 ne s’agit là ni de délits ni même de contraventions, pas plus pour les patrons que pour nous. Mais si telle ou telle disposition, celle, par exemple, qui interdit aus patrons de recevoir un ouvrier sans livret, était reproduite dans un arrêté rendu par l’autorité municipale, l’inexécution pourrait-elle alors donner lieu à des peines de simple police ? pas davantage ; nous ne sommes pas jci dans le domaine de la police municipale.
Le patron qui reçoit l’ouvi-ier saus livret s’expose seulement à un procès en dommages-intérêts de la part de celui que l’ouvrier a quitté. Ces dommages-intérêts sont ’a seule sanction des prescriptions légales. Comme le procès a lieu dans ce cas entre patrons, il doit être porté devant les tribunaux ordinaires, et non devant te conseil de prud’hommes, Les pru-
d’hommes ne counaissenl pas en effet des conleslations entre patrons, mais seulement de celles des patrons avec les ouvriers, compagnons ou apprentis.
Si l’autorité administrative n’a pas le droit de frapper d’une peine l’inexécution des règlements sur les livrets, elle a été néanmoins investie, en cette matière, d’une attribution toute spéciale. Ainsi, les difficultés relatives, soit aux notes contenues dans un congé, soit au refus de congé, sans motif légitime, sont déférées au maire ou à l’un de ses adjoints, et à Paris au tribunal municipal, chargé, sous ce rapport, des attributions des maires ‘. Les magistrats saisis prononcent sans appel ; ils peuvent condamner le patron qui refuse le livret, ou qui y inscrit des notes défavorables, à payer à l’ouvrier des dommages-intérêts. Si des dommages et intérêts sont adjugés, ils doivent être acquittés à l’instant même.
Ces renseignements, en ce qui concerne les contestations et les infractions à la loi, sont pour nous, dans la pratique, de la plus grande importance. Je veux m’assurer si je me suis exprimé de manière à me faire bien comprendre. A quoi s’expose l’ouvrier ou bien le patron, en ne remplissant pas les formalités qui lui sont prescrites? Réponds-moi, Goimpy.
— Ni l’ouvrier, ni le patron, ne peuvent être con-
’ L’usage s’introduit de saisir amiablement les conseils de prud’hommes de la question du refus de congé. A Paris, en cas de notes défavorables sur un livret, la préfecture de police aplanit la difficulté en en remettant un autre.
damnés à aucune peine pour cela. Le patron peut seulement être condamné à payer des dommages-intérêts, soit à l’ouvrier, soit à un précédent patron.
— Quand peut-il y avoir lieu à des donunages-intérêts au profit de l’ouvrier ?
^ J’allais le dire : Quand le patron refuse,sans cause légitime, de lui rendre son livret, ou quand il y inscrit des notes défavorables, s’il y a eu effectivement préjudice causé.
— Et au profit d’un précédent patron ?
— Un patron peut être condamné à payer des dommages-intérêts à un précédent patron, s’il a employé, sans se faire représenter son livret, un ouvrier qui avait reçu des avances et ne les avait pas remboursées. Vous nous avez promis des détails sur ce point, lorsque vous nous parlerez spécialement des avances.
— C’est bien là ce que j’ai dit ; mais encore une question : Avons-nous cité des cas où l’ouvrier pût luimême être condamné à des dommages-intérêts ?
— Je ne le crois pas ; cependant je demande une explication là-dessus.
— La voici ; Il n’y a pas de condamnation possible en dommages-intérêts contre l’ouvrier pour l’omission des formalités prescrites en matière de livrets. S’il s’était engagé à exécuter un travail, il pourrait, en cas d’inexécution, être condamné à indemniser le patron de la perte subie ; mais cette indemnité pour inexécution des engagements appartient à un aiitre ordre d’idées, et est tout-à-fait indépendante du livret.
Peut-être, mes amis, vous dites-vous tout bas que la loi ue prononçant point de peine contre l’ouvrier, ne le soumettant jamais à des dommages-intérêts, demeure à son égard dépourvue de sanction; ce serait une erreur de le croire. La loi a une sanction, et une sanction très forte, bien qu’elle soit indirecte. Sans livret, ou avec un livret qui n’est pas en règle, nous sommes exposés à rencontrer à chaque pas des obstacles de toute nature, et à éprouver la plus grande difficulté pour avoir du travail, pour changer d’atelier, etc. L’obligation imposée au chef d’établissement de se faire représenter le livret de ses ouvriers, réagit donc forcément sur chacun de nous ; la loi nous atteint à travers le patron.
Dans un seul cas, pour une seule omission, pour celle relative au visa du livret nécessaire quand nous voyageons, une peine est directement prononcée contre l’ouvrier. La peine est d’une sévérité extrême : « L’ou- « vrier qui voyage sans être muni d’un livret dûment « visé, sera réputé vagabond, et pourra être arrêté et « puni comme tel. » Voilà les termes de la loi. Écoutez maintenant la définition du vagabondage ; Les vagabonds sont ceux qui n’ont ni domicile cerlain ni moyens de subsistance, et qui n’exercent habituellement ni métier ni profession. Les vagabonds ou gens sans aveu légalement déclarés tels sont, pour ce seul fait, punis de trois à six mois d’emprisonnement, et renvoyés, après avoir subi leur peine, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins, et dix ans au plus.
Je pourrais vous dire ici : Ce n’est pas la loi qui assimile au vagabond l’ouvrier voyageant sans avoir un livret dûment visé; c’est un ai’rêté du gouvernement, j dont la légalité, sous ce rapport, a été regardée par de | plus savants que moi comme étant au moins douteuse. ' Le mot laisse, d’ailleurs, a-t-on dit, au tribunal |
de police correctionnelle la faculté de ne pas prononcer la peine exorbitante qui s’applique au vagabondage. Cela est vrai ; il est encore vrai que pas un tribunal ne se croirait autorisé à prononcer une telle peine, quand l’omission du visa serait le seul fait allégué contre un ouvrier qui serait, du reste, muni d’un passeport régulier, et exercerait véritablement un état; je préféré vous conseiller, cependant, de ne pas vous placer au point de vue de ces interprétations. Il vaut mieux toujours commencer par vous mettre en règle ; vous serez ainsi à couvert des désagréments qui pourraient vous atteindre dans le lieu où vous vous rendez.
Quant à moi, j’ai toujours eu pour habitude de me soumettre très scrupuleusement aux formalités prescrites. Je le faisais par respect pour la loi, quand la prescription était légitime, et par une sorte de fierté quand elle aurait pu être contestée, comme celle doni nous parlons en ce moment. Je préférais m’imposer une gêne même superflue, que d’être obligé de venir ensuite m’excuser et recevoir ou paraître recevoir en définitive une sorte de faveur. Efforçons-nous toujouiî d’être en règle, je le répète, voilà notre intérêt. Je profile de la circonstance pour vous donner un conseil qui
se rattache au même ordre d’idées. La société implique une multitude de rapports dans lesquels nous sommes tour à tour obligés ou obligeants. Il y a là une source de vertus et de belles actions. La bienveillance fait le charme des relations privées ; elle rend aussi plüs faciles les relations d’affaires. Soyons bienveillants envers les autres le plus que nous pourrons, mais réglons notre conduite comme homme, comme citoyen, comme ouvrier, de manière à subordonner le moins possible l’exercice de nos facultés à la bienveillance d’autrui, surtout à celle des tribunaux.
SCR LES AVANCES FAITES AUX OUVRIERS
La question des avances faites à un ouvrier sur son salaire se lie étroitement à la question des livrets, et ne peut pas en être séparée. C’est le livret qui sert à constater les avances ; c’est l’inscription portée sur le livret qui forme le titre du patron. Pourquoi ne vous le dirais-je pas tout de suite? Je suis, mes amis, peu favorable aux avances; j’ai toujours regardé d’un oeil défiant ces rétributions anticipées qui empiètent sur les ressources de l’avenir. Mieux vaut cent fois s’imposer des gênes que de manger son blé en herbe. Il y a, je le reconnais, des circonstances fortuites dans lesquelles nous pouvons être obligés de recourir à un emprunt
sous forme d’avances ; mais c’est une extrémité périlleuse que tous nos efforts doivent tendre à éloigner.
L’ouvrier qui a reçu des avances sur son salaire ne peut plus, comme je vous l’ai dit, exiger la remise de son livret et la délivrance de son congé, qu’après avoir acquitté sa dette. S’il est forcé de se retirer parce qu’on lui refuse du travail ou son salaire, le patron a le droit de mentionner la dette sur le livret. C’est aujourd’hui le moment de vous signaler les conséquences de cette mention. Cette note mise sur le livret crée un privilège au profit du patron créancier pour le payement de ce qui lui est dû; les chefs d’industrie qui emploient ultérieurement l’ouvrier sont obligés de prélever jusqu’à entière libération une retenue des deux dixièmes de son salaire quotidien. Ils sont astreints à en prévenir le patron au profit duquel la retenue a été faite, et à en tenir le montant à sa disposition. Ainsi de la simple inscription sur le livret, dérive un privilège illimité qui s’applique à la totalité des avances faites.
Je ne méconnais point, mes amis, les intentions de la loi ; si, d’un côté, elle a voulu assurer le remboursement des avances, elle a voulu, d’un autre côté, faciliter de cette manière aux travailleurs le moyen d’en obtenir. Je vous parlais tout-à-l’heure des nécessités qui peuvent peser sur un ouvrier, et le contraindre à entamer son salaire futur. On peut citer le chômage des ateliers qui suspend le travail, les accidents de la vie de famille qui accroissent la dépense. Nous sommes impuissants contre ces vicissitudes inséparables de notre condition,
à moins que notre prévoyance n’ait pu nous fournir, par l’épargne, un secours en cas d’éventualités malheureuses. Je n’élève donc aucune objection contre les avances ainsi motivées. Mais l’ouvrier n’engage-t-il jamais ses gains à venir qu’en face d’exigences graves et imprévues ? Les chefs de fabrique savent-ils toujours se refuser à des avances dont la nécessité n’est pas constante à leurs yeux ? Hélas ! non ; il y a malheureusement parmi les ouvriers, comme dans toutes les positions sociales, des hommes prodigues, dissipateurs, qüi se soucient peu de grever leur lendemain, et de compromettre celui de leur famille. D’un autre côté, certains entrepreneurs d’industrie ne reculent pas devant la pensée de spéculer sur celte faiblesse, sur cette imprér voyance, en vue de dominer ensuite les mouvements d’un ouvrier, et de l’empêcher de quitter leur établissement.
En effet, quand le chiffre de la dette excède nos moyens de remboursement, nous ne nous appartenons plus. Si une hausse se déclare dans le prix de la maind’œuvre, nous nous trouvons hors d’état de profiter de cette occasion favorable. Pour aller dans un autre atelier, où nous gagnerions davantage, il faudrait d’abord nous acquitter envers notre patron actuel, et nous ne le pouvons pas. En supposant même qu’un ouvrier obtînt son congé dans de pareilles circonstances, il se procurerait difficilement, avec un livret chargé d’avances, du travail dans un aiitre établissement. La plupart des patrons répugnent à se rendre, pour ainsi
dire, solidaires du payement des dettes antérieures.
Ces conséquences, vous le voyez, mes amis, sont très fâcheuses pour nous ; elles tournent aussi quelquefois, dans la pratique, contre l’intérêt des patrons. Se voyant privés de leur liberté, certains ouvriers prennent leur travail en dégoût, et ont recours à des moyens répréhensibles pour se faire renvoyer d’un atelier. On en voit d’autres qui renoncent à leur industrie, et cherchent à s’engager dans des genres de travaux où la représentation du livret n’est pas exigée, enlevant ainsi au créancier toute espèce de garantie pour le remboursement de sa créance.
Qu’est-il arrivé de là? ouvriers et patrons se sont plaints à la fois du système établi en fait d’avances. On a parlé de modifier et de limiter à une certaine somme, à trente francs par exemple, le privilège du patron. Ce chifirene dépasserait plus alors la somme qu’un ouvrier peut généralement parvenir à rembourser. Les petites avances resteraient possibles, sans que la liberté individuelle pût être chargée d’hypothèques qui la paralysent ou l’anéantissent '.
Quelle que soit, du reste, la législation en matière d’avances, mon conseil reste inébranlablement le même; tâchez de ne rien prélever sur votre gain futur. Moins vous aurez besoin des autres, et plus vous serez libres.
* Ce serait un bien de réduire a un dixième la retenue maintenant fixée aux deux dixièmes du salaire quotidien de t’ou-
Si les avances privilégiées sont réduites à un chiffre très modéré, elles cesseront d’ouvrir la voie aux abus, dont chacun se plaint aujourd’hui; mais elles ajouteront toujours à la dépendance de l’ouvrier.
Je n’aurais pas tout dit sur celte matière, si je n’exprimais un sentiment qui est au fond de vos âmes. Privilégiée ou non, la dette est sacrée pour nous; parce que le privilège légal n’existerait pas, nous n’en serions pas moins débiteurs, pas moins obligés de rendre ce que nous aurions reçu. Si dans un moment de gène nous trouvions un patron qui nous prêtât, comme il s’en rencontre quelquefois, sans inscrire la dette sur le livret, ou bien en dehors des limites fixées pour le privilège, ce serait un motif de plus pour nous de le rembourser promptement. Nous ne devrions pas quitter son atelier avant le payement intégral de la créance. A vous parler en toute franchise, mes amis, l’hypothèque placée sur la confiance qu’inspire un ouvrier laborieux, dont les antécédents sont irréprochables, me paraît encore la plus sûre comme la plus morale de toutes. Celle-là me blesserait moins que l’autre, mais j’aime encore mieux rester tout à fait libre ; à moins que Dieu ne me frappe d’un malheur inattendu, je ne reconrrai Jamais aux avances, et je vous conseille d’adopler la niêrae règle de conduite.
SDR LA BORÉE DO TRAVAIL
Origine et mqtifs de la loi qui limite le tramil dans sa durée.
Mes amis, l’homme est borné en tout, aussi bien dans sa force physique que dans la portée de son esprit. Son intelligence, qui franchit le temps et l’espace, qui peut s’élancer de la terre et remonter jusqu’à Dieu, trouve cependant à chaque pas des mystères qui l’arrêtent, et des problèmes qu’elle ne peut résoudre. La force du corps est encore bien plus limitée ; qu’un de vous essaie de soulever la poutre sur laquelle vous êtes assis, et tous ses efforts se briseront contre cette masse immobile ! La simple lame de fer qui coupe transversalement le guichet de la porte d’entrée, nul de vous ne réussirait à la rompre Ou à l’arracher. Nous ne pouvons ni courir, ni marcher, ni porter un fardeau, ni parler, ni rester debout au-delà d’un certain temps, sans que nos membres épuisés se refusent à la volonté qui les dirige. Voilà bien l’homme tel que la nature l’a fait ; borné dans ses forces et obligé de se reposer fréquemment pour redevenir capable de nouveaux efforts. Mais, singulier contraste! admirable effet de la supériorité de notre esprit sur la matière qui nous environne ! La force humaine crée des forces bien plus puissanles qu’elle ; elle construit ces grues gigantesques qui cnlè-
vent en un clin d’œil de pesants fardeaux; ces appareils mécaniques, qui font mouvoir cent métiers à la fois. Dans l’usine où nous travaillons, les marteaux se soulèvent, les outils fonctionnent, le fer se meut et s’aplanit; les machines à mortaiser, à fileter, à raboter, marchent autour de nous comme animées d’une vie qui leur serait propre. Quelle main conduit l’harmonieuse cadence de ces masses inertes ? l’œil n’aperçoit même pas le foyer d’où part ce mouvement ininterrompu; on entend seulement mugir la machine à vapeur, qui communique à tous ces instruments une vie factice mais énergique.
En ce moment même, vous apercevez sur le chemin de fer voisin une locomotive frémissante traverser, en volant, la grande prairie communale. Combien faudrail-il de bras pour l’arrêter dans sa marche? Qui l’a faite pourtant ? Qui en a combiné les ressorts ingénieux ? Qui a découvert la puissance de la vapeur enfermée? Et cependant, que l’homme essaye de lutter aujourd’hui avec cette œuvre de ses mains, et il sera tout aussitôt vaincu et brisé ! Ainsi, ses plus magnifiques créations viennent témoigner à la fois de sa puissance et de sa faiblesse. En même temps qu’elles font éclater les prodigieuses ressources du génie humain, elles nous rappellent que nos forces sont bornées,sans compter qu’elles sont encore assujetties par la nature à l’invincible besoin de repos fréquents. Un travail continu comme celui de la machine qui sort de nos mains nous est impossible. Un travail trop prolongé épuise celui qui s’y
Jivre, et par des infirmités précoces laiàt bienlôl les sources de la vie.
Les conditions de notre organisation veulent donc absolument que la durée du travail soit limitée. Elle peut l’être, soit par l’empire d’usages généralement admis, soit par la-volonté intelligente de l’individu, soit enfin par une loi civile qui vient prêter sa sanction à une loi naturelle.
Je vous ai dit l’autre jour comment il était devenu nécessaire d’imposer des règles au travail des enfants dans les manufactures, usines et ateliers. Les limites légales mises à la durée du travail des adultes sont nées d’abus du même genre. 11 y avait, il est vrai, pour les enfants, dès qu’on ne s’en reposait pas entièrement sur la vigilance paternelle, une raison de plus d’intervenir en leur faveur : c’est qu’ils sont incapables de stipuler pour eux-mêmes ; mais tous les autres motifs, et ce sont, je crois, les plus graves, s’appliquent aussi bien aux adultes qu’aux enfants. On s’était aperçu que l’industrie, pressée par les nécessités d’une âpre concurrence, soumettait le travail humain à une trop rude contribution. La longueur des journées dépassait souvent toute mesure ; c’était parmi les manufacturiers à qui travaillerait le plus vite et le plus longtemps ; tout excès de ce genre qui s’introduisait dans un établissement s’imposait forcément aux autres. On a voulu les ramener tous à une règle uniforme, qui leur permit de lutter, sous ce rapport, à armes égales, et qui n’excédât pas les limites ordinaires de la force humaine. Tel avait
élé l’objet d’un décret fameux, trop précipitamment lendu, dont la loi qui nous régit a continué la pensée, en l’appropriant inieux aux exigences du travail manufacturier'.
Vous avez entendu dire, mes amis, et je crois moimême avoir prononcé devant vous quelques mots sur ce sujet, qu’avant la révolution de 1789 l’industrie était liérissée de règlements et d’entraves; cela est vrai; mais la différence est grande entre l’objet même des conditions imposées alors, et celui des règles beaucoup moins nombreuses qui prévalent aujourd’hui. Avant 1789, les conditions atteignaient les produits du travail. Ou voulait seulement en constater les dimensions, les qualités, etc. Aucun frein ne s’appliquait au travail même; aujourd’hui c’est principalement le travail que la loi tend à régir : c’est le travailleur qu’elle veut protéger. Sans être bien fort en histoire, il m’est avis qu’assimiler ici les deux époques, ce serait se méprendre sur le fond des choses. Toute une révolution sépare, si je ne me trompe, les deux régimes. Des idées d’affranchissement ont passé par là ; mais le travailleur affranchi a eu besoin de l’égide des lois pour que le domaine de sa liberté fût à l’abri d’atteintes auxquelles il se trouvait incapable de résister seul.
Vous avez, mes amis, trop vécu dans les ateliers pour ne pas savoir que dans telle ou telle circonstance la liberté laissée à elle-même ne serait pour le grand
.* Décret itu 2 mars 1848. — Décret du 9 septembre 1848.
uombre qu’un vain mot. Quand la concurrence, pat exemple, faisait prolonger le travail quinze et seize heures sur vingt-quatre, encore sans tenir compte du temps nécessaire aux ouvriers pour aller à la fabrique et pour en revenir ; quand les fabricants, entraînés les uns par les autres, en étaient amenés à repousser un ouvrier qui n’aurait pas voulu subir cette dure condition, il est bien permis de le dire, ce n’était pas là de la liberté. Nous n’aimons guère, sans doute, les réglementations qui gêneraient la vie ordinaire sans nécessité absolue et sans résultat utile. Notre bon sens nous dit assez haut que l’autorité ne doit pas venir se mêler à tout propos de nos affaires. Ce principe, cependant, ne va pas jusqu’à interdire de mettre une barrière à des cibus constants, quand les travailleurs isolés et les fabricants eux-mêmes, au milieu des ardeurs de la lutte, sont impuissants à les empêcher.
Après avoir ainsi mis en lumière les causes qui ont donné naissance à la loi, nous renverrons à un autre jour l’examen des conditions imposées à la durée du travail.
DE LA DORÉE DU TRAVAIL
■ Limites et règles tracées par la loi.
Si vous vous rappelez bien, mes amis, notre dernier entretien, vous savez que la loi relative à la durée dq
travail n’est pas une loi arbitraire, introduite sans de graves raisons dans le code de l’industrie. Vous connaissez les faits qui l’ont motivée, les abus auxquels elle a voulu remédier. Nous allons voir aujourd’hui les dispositions qu’elle contient.
Cette loi fixe à douze heures au plus sur vingt-quatrè la durée du travail effectif ; elle n’est applicable que dans les manufactures et usines ; elle n’atteint pas les ateliers proprement dits. Elle respecte naturellement te foyer domestique, et chacun est libre de travailler chez lui autant qu’il lui plaît. Mais dans les établissements assujettis à la loi, le travail à la tâche, aussi bien que le travail à la journée, est soumis à la liinilation déterminée; autrement il serait fort aisé, la plupart du temps, d’éluder les prescriptions légales qui deviendraient bientôt illusoires.
Le temps de douze heures est un maximum ; il ne saurait être dépassé sans qu’il y ait contravention. En vain serait-il allégué qu’une convention spéciale est intervenue entre les patrons et les ouvriers, pour prolonger la durée du travail quotidien ; une telle convention serait nülle de plein droit. Si ces conventions-là étaient permises, on verrait promptement des chefs d’établissement les imposer aux ouvriers, moralement forcés d’y souscrire. Comme ces exemples, rares d’abord si l’on veut, seraient bientôt généralement imités par suite des nécessités de la concurrence, nous rétrograderions vers le point de départ, je veux dire vers les abus qui ont rendu la loi nécessaire.
Le même danger n’exisfe pas, si des conventions particulières viennent réduire la durée du travail à un terme de moins de douze heures; on n’a pas le môme motif pour les interdire. Aussi la loi a-t-elle d’abord consacré expressément les usages qui fixent une durée inférieure à la limitation légale. L’usage est réputé provenir d’une nécessité constatée par l’expérience. Telle industrie exige en moins de temps une plus grande dépense de force ; telle autre présente des inconvénients pour la santé de ceux qui s’y livrent, et le travail a besoin d’y durer moins longtemps. Voilà les considérations qui donnent naissance à un usage et le rendent respectable.
Mais, je vous le demande, mes amis, s’il existe des conventions librement intervenues entre les patrons et les ouvriers, pour abréger le temps du travail, n’estce pas aussi une présomption que des nécessites pratiques motivent une limitation particulière ? De telles conventions n’équivalent-elles pas à un usage ? Ne peuton pas dire même qu’elles en sont toujours le point de départ? La loi, il est vrai, ne maintient expressément que les conventions antérieures au 2 mars 1848 ; mais il serait impossible d’entendre cette disposition en un sens limitatif pour l’avenir. On n’a pas voulu sanctionner les dérogations récentes qui auraient pu être faites à des usages anciens sans motifs suffisants, sous la pression des événements politiques et en dehors du libre consentement d’une des parties. Telle est l’intenlion bien évidente des termes de la loi. Pour l’avenir,
le Jiüit des patrons et des ouvriers reste plein et enlier sous ce rapport. Ils peuvent convenir, quand ils le veulent, que le travail durera moins de douze heures.
En cas de contravention à la loi, la peine prononcée frappe ici, comme dans le cas d’infractions aux règles sur le travail des enfants ‘, les chefs des mamifaclures et usines. L’ouvrier n’est pas atteint, et il ne pourrait pas l’êli’e équitablement. C’est aux patrons qu’il appartient, en effet, comme nous avons déjà eu l’occasion de le faire remarquer, de régler le régime du travail dans leurs fabriques; ce sont eux qui fixent l’heure oii la journée commence, et celle où la journée finit. A eux revient donc justement la responsabililé (le leurs propres acles. Si le patron prolonge le travail (les ouvriers au-delà des limites légales, il est passible d’une amende de cinq à cent francs. Les infractions donnent lieu à autant d’amendes qu’il y a d’ouvriers indûment employés, sans que la somme totale puisse s’élever au-dessus de mille francs.
L’économie de la loi, mes amis, est, vous le voyez, des plus simples ; limitation du travail effectif à douze heures; respect des usages et des conventions librement établies ; enfin une amende contre le patron en cas d’infraction à la règle ; voilà les éléments du système qui régit la durée du travail dans les manufactures et usines.
11 me reste cependant encore, pour en finir avec ce sujet, à vous parler du cas où des exceptions pourraient
‘ Voir plus haut le quatrième entretien.
êlre faifes au principe général. Celle queslion viendra un aulre jour.
DE LA. DURÉE DU TRAVAIL
IlM exceptioii^ à la règle qui fiœe la durée du travail à douze heures.
' Je vous en ai prévenus, mes amis, il nous reste encore un point à éclaircir, une question à nous poser relativement à la durée du travail. Cette question, la voici :
Tonies les industries s’accommoderont-elles de la limitation à douze heures? N’y a-t-il pas, par exemple, des travaux dont la nature résiste à cetle limitation? Ne peut-il pas aussi se présenter des cas de force majeure qui rendent une prolongation indispensable? 11 suffit, mes amis, d’avoir vu de près un certain nombre d’industries, pour reconnaître qu’en effet des exigences spéciales nécessiteront parfois des mesures exceptionnelles. Courber toutes les fabrications sous le même niveau, ce serait porter à quelques-unes un coup mortel. Vous avez à deux pas d’ici, dans la teinturerie voisine, un exemple de ces besoins particuliers à une industrie. Le lavage et l’étendage des étoffes ne peuvent finir exactement à une heure déterminée. Il faut bien que toute la quantité préparée soit étendue, dût-on res-
1 er àTalelier une demi-lieuri! ou une heure plus fard. Autre exemple : le travail des conducteurs de fourneaux, étuves, séclieries ou chaudières à débouillir, lessiver ou aviver, et encore le travail des chauffeurs attachés aux machines à vapeur, ne sauraient être rigoureusement circonscrits dans les limites ordinaires. Ces exceptions découlent de la nature des choses. Pour quelques industries, on peut limiter l’exception à un nombre déterminé d’ouvriers. Ainsi dans les raflineries de sucre, dans les fabriques de produits chimiques, où certaines opérations ne sauraient être discontinuées, il serait peut-être suffisant qu’un ouvrier sur dix pût travailler une ou deux heures au-delà du terme légal. D’autres industries n’ont besoin d’une exception que pendant un certain temps de l’année, aux renouvellements de saison. Ainsi une ou deux heures de supplément pendant un ou deux mois au printemps et à l’automne, pour une partie des ouvriers, peuvent être indispensables dans les ateliers d’impressions sur étoffes, d’apprêts d’étoffes, pressages et décatissages. Quant aux usines à feu continu qui n’interrompent jamais la marche de leurs opérations, deux relais d’ouvriers, travaillant douze heures chacun, répondent aux intentions de la loi.
Les cas de force majeure doivent être rigoureusement spécifiés. Je n’aperçois guère le caractère de la force majeure qu’aux travaux rendus immédiatement nécessaires, par un accident arrivé à un moteur, à une chaudière, à l’outillage ou au bâtiment même d’une
usine. Si on n’exécutail pas d’urgence de telles réparalions, tous les ouvriers d’un établissement manqueraient d’ouvrage pendant un temps plus ou moins long.
En face d’exigences aussi diverses, la loi a laissé an gouvernement le soin de déterminer les exceptions qu’il serait nécessaire d’apporter à la règle générale. Point d’exceptions sans d’impérieuses nécessités : tel est le principe qui domine celte matière. Il faut rester .dans le terme de douze heures le plus souvent possible. Le gouvernement, qui autorise les dérogations è la règle générale, a le droit d’y mettre les conditions jugées nécessaires pour prévenir les abus. 11 peut, suivant les cas, subordonner ou non l’exception à une autorisation préalable. Mais il faut ici plus que jamais que la ligne tracée soit simple et facile à suivre, et que les décisions soient rapides.
Je vous parle, mes amis, de ces formalités, afin que vous vous fassiez une idée exacte d’un ordre de clio,scs qui nous touche de fort près ; dans la pratique de la vie, cependant, nous n’aurons point à nous en occuper. C’est aux chefs d’établissement de demander les autorisations nécessaires ; c’est à eux de remplir les coiiilitions prescrites. Ils supportent encore ici la responsabilité des irrégularités commises. La même peine penl être prononcée en cas d’infraction aux règlements ilo raiilorité concernant les exceptions qu’en cas de contravention à la loi elle-même. Mais la prolongation du labour au-delà du terme légal soulève une question
qui nous intéresse immédiatement. Quand le travail est ainsi prolongé, avons-nous droit à une réiribution supplémentaire ? sans aucun doute. Ce n’est pas la loi qui le décide ainsi ; la loi, je vous l’ai dit, n’intervient pas dans la fixation du taux des salaires; elle laisse aux parties le soin de débattre les conditions de leur accord. C’est le bon sens, c’est la justice qui veut que tout travail excédant la limite ordinaire soit rétribué à part. Si le travail s’exécute à l’heure, chaque heure comporte naturellement un salaire correspondant. S’il se paye à la journée, tout le temps qui dépasserait la durée habituelle en vue de laquelle le chiffre du salaire a été fixé, donne lieu à une rétribution proportionnelle. Voilà, par exemple, les imprimeries sur étoffes qui marchent habituellement douze heures, et qui sont autorisées à marcher treize ou quatorze pendant une certaine époque de l’année ; les ouvriers ont droit à un supplément équivalent de salaire. A défaut de toute convention expresse, les conseils de prud’hommes n’hésiteraient pas, dans une contestation sur ce point, s’il pouvait s’en élever une, à donner gain de cause aux ouvriers.
S’il était d’usage que les heures supplémentaires fussent payées plus cher que les autres, elles devraient naturellement continuer à être rétribuées de la même façon. Après douze heures de travail, dans certaines industries, deux heures, par exemple, sont comptées pour trois. La loi respecte toutes ces conventions particulières ; elle n’aurait pu y rien changer sans manquer à son principe essentiel.
Souvent il arrive que le samedi de chaque semaine, immédiatement après la cessation du travail, quelques ouvriers restent dans l’atelier pendant une ou deux heures pour opérer le nettoyement des machinés et du mohilier industriel. Cet ouvrage donne-t-il droit à une rétribution particulière ? L’usage ne l’admet nulle part. Les deux heures sont regardées comme un supplément obligatoire, dont il a été tenu compte dans la fixation du prix de la journée. Il faudrait donc, dans ce cas, pour que ce travail fût payé, une convention bien expresse.
Telles sont, mes amis, les règles qui résultent soit de la loi, soit de l’équité, en ce qui concerne la durée du travail. Il nous importe de les bien connaître, afin de donner toujours ce que nous devons, et de pouvoir réclamer ce qui nous est dû.
SUR LE TRAVAIL DC DIMANCHE ET DES JOURS FÉRIÉS
A la question de la durée du travail se rattache étroitement celle de l’interruption des travaux les dimanches et jours fériés. Dans cette usine, la question es! résolue pour nous. Les ateliers sont fermés les dimanches et fêtes. Est-ce un bien ? Vaudrait-il mieux qu’il n’y eùl point d’interruption ou qu’elle eût lieu un autre
joiir de la semaine ? Vaudrait-il mieux, par éxeiuple, travailler le dimanche et chômer le lundi ?
L’adoption d’un jour de repos après un certain nombre de jours de fatigue, est un des besoins de notre nature, aussi bien qu’un précepte de la religion. La division du temps en périodes de sept jours n’est pas un fait arbiti-aire imposé à un seul peuple par le caprice d’une législation d’hier. Si j’ai bien retenu ce que j’ai entendu dire à de plus savants que moi, ce mode de grouper lés jours, outre qu’il repose sur la plus haute des traditions religieuses, a été à peu près universellement adopté. On peut donc considérer cette division du temps comme le résultat de l’expérience du genre humain.
Un jour de repos par semaine paraît la mesure la mieux appropriée aux nécessités de notre nature. Voyez ce qui se passe quand on travaille le dimanche. Y a-t-il un jour de labeur de plus par semaine? Cela arrive quelquefois, mais rarement. Le plus souvent le jour du chômage est seulement déplacé. Si les travaux continuent le dimanche, on les voit s’interrompre le lundi, et trop fréquemment d’autres jours de la semaine. Qu’arrive-t-il? La première conséquence de celle interversion, c’est qu’on s’éloigne bien vile de tout acte religieux. On en perd non-seulement l’habitude, on en perd encore la pensée. Je ne suis point, mes amis, ce qu’on appelle un dévot; je n’en regarde pas moins comme iin grand malheur pour l’homme de se séparer ainsi de tonl ce qui l’élève au-dessus des choses de
la terre. L’horizon de la vie est bien étroit, si nous le renfermons dans les limites de notre passage ici-bas, D’un autre côté, avec le chômage du lundi, un ouvrier ne se repose plus eu même temps que sa famille ; ses enfants sont à l’école ou en apprentissage, sa femme a repris son travail habituel, et lui seul peut disposer librement de son temps. Je ne vous apprendrai rien en vous disnnl que les distractions isolées sont plus coûteuses que les distractions prises en commun ; elles exposent à des écarts nombreux ; elles sont un mauvais exemple poiiv les enfants, et amènent un relâchement dans les liens de famille. Il n’y a de vraiment douces que les joies partagées.
Au point de vue purement industriel, des chômages accidentels, au lieu du repos régulier du dimanclie, peuvent entraîner un défaut de suite et d’accord dans la direction des travaux de l’atelier, parfois un ralentissement dans la production, et rendre incertaine cl même impossible pour un jour fixe l’exécution des commandes. Les plus graves considérations de morale, de famille et d’intérêt matériel s’unissent pour recommander le chômage uniforme du dimanche.
n s’y joint encore un intérêt inhérent aux relations sociales. Dans l’état de société le travail entraîne une foule de rapports communs à tous les hommes. Si chacun se reposait suivant son caprice, si les ateliers fermaient à des jours différents, les transactions deviendraient infiniment plus difficiles. On ne serait jamais sûr du moment où on pourrait trouver l’ouvrier à son
travail. Tl en résulterait des pertes de temps considcra- Wes, qui se résument toujours en une diminulion dans le chiffre de la production totale d’un pays. Un des citoyens les plus célèbres de la république des États-Unis, un sage conseiller du peuple, dont le nom ne vous est pas inconnu, Franklin, recommandait d’économiser le temps; c’est, disait-il, Vétoffe dont la vie est faite. Le repos à jour fixe est le meilleur moyen d’économiser le temps de chacun et le temps de tout le monde.
Une loi de 1814 avait défendu d’ouvrir les ateliers, et (le travailler extérieurement les dimanches et fêtes reconnues par l’État; mais cette loi avait eu le malheur de SC lier îi des intentions de l’ordre politique, que le temps peut déjouer si vite. Aussi, sans avoir été abrogée, estelle demeurée à peu près constamment une lettre-morte. La célébration des dimanches et fêtes peut-elle d’ailleurs, dans l’état de notre droit public, devenir l’objet (l’une prescription légale ? Suivant mon humble pensée, l’obligation doit provenir des mœurs bien plus que des lois. Que le gouvernement donne l’exemple dans ses arsenaux et dans ses chantiers, rien de plus juste, de plus mor.al, de plus nécessaire. Si une loi intervenait aujourd’hui en cette matière, jamais elle ne pourrait avoir pour but de contraindre personne à célébrer le dimanche ; elle pourrait seulement empêcher que personne ne fût contraint à travailler ce jour-là. La loi serait faite alors au profit de la liberté et non pas contre elle. Elle n’atteindrait jamais l’ouvrier qui travaille ; il est seul juge ici de son intérêt et de son devoir ; mais elle s’adres-
serait au patron, au chef d’industrie patenté qui auiaii forcé ses ouvriers à travailler les dimanches et jours de fêles légales. De cette manière, sans violer aucun principe, en laissant l’ouvrier pleinement libre, en s’arrêtant au seuil de l’atelier de famille, la loi réagirait insensiblement sur les habitudes de l’industrie. Voilii tout ce qu’elle peut si elle ne veut pas sortir de son domaine, et compromettre le succès de la pensée même qui l’aurait dictée. Quant à nous, mes amis, nous n’attendrons pas cette loi, si elle doit venir, et nous continuerons à consacrer le dimanche au repos.
SEIZIÈME ENTRETIEN
SUR LE CONTRAT DE LOUAGE d’OüVRAGE.
Obligations et droits de Vouvrier qui loue son travail.
Vous n’ignorez pas, mes amis, ce que signifie le mol loue?-; louer, c’est mettre une chose qui nous appartient au service d’une autre personne, pendant un certain temps et pour un certain prix. Ainsi, on loue une maison, un champ, moyennant une rente ; on loue une somme d’argent, et l’intérêt payé représente le prix du louage : on loue des meubles, des habits, des chevaux, etc. Tout ce qui est susceptible, d’après nos lois, de devenir une propriété particulière, peut être l’objet d’un louage. Ce qui se loue forme ce qu’on appelle un capital. Le travail, l’industrie de l’homme, ont été aussi
considérés comme une propriété particulière, comme un capital, et sont susceptibles, à ce titre, d’être donnés et pris à louage.
§ Objet et nature du contrat de louage d'ouvrage.. — Louer son travail, c’est s’obliger à faire quelque chose pour une personne qui s’engage à payer en retour un prix ou salaire. Si vous voulez y réfléchir un peu, vous serez frappés, mes amis, du caractère spécial de ce louage-là. Dans les cas dont je vous ai cité tout à l’heure des exemples, on loue des choses matérielles : un champ, une maison, des meubles. Ici le contrat a pour objet une chose immatérielle, une chose qu’on ne peut saisir. Une conséquence très grave dérive de cette différence ; celui qui a loué un objet matériel, peut être contraint à le livrer; mais quand il s’agit d’un travail à exécuter, on ne saurait contraindre à un acte une volonté rebelle. Alors l’inexécution de rengagement peut seulement donner lieu à des dommages-intérêts.
§11. Conditions générales du contrat. — Dans le louage d’ouvrage, comme dans tout contrat, les parties qui interviennent doiventêtremajeures ou légalement assistées de leur père, mère, ou tuteur. La femme, même séparée de biens, a besoin du consentement de son mari; mais pour des conventions qui se forment verbalement entre les patrons et les ouvriers, on n’est pas aussi rigoureux que dans les autres actes de
la vie civile. Des usages fondés sur les exigences do la we industrielle font un peu fléchir ici la rigueur des principes. Ainsi, nous le voyons tous les jours, on présume l’autorisation du tuteur ou du mari, quand ceuxci ne se sont pas opposés au louage. On ne demande pas non plus la preuve authentique de l’âge, et les conseils de prud’hommes tiennent pour valide un engagement contracté avec un mineur qui passait généralement pour majeur. Sachez que l’incapacité de contracter ne pourrait d’ailleurs être invoquée que par l’ouxTier incapable, et non par celui qui le fait travailler,
Trois conditions sont essentielles pour la fonnalion du contrat de louage d’ouvrage : le consentement des parties, un prix à payer et un travail à faire.
Le consentement doit être donné librement et en connaissance de cause. 11 peut être tacite, et résultei'de certains faits qui autorisent évidemment à le supposer.
Le prix est débattu entre les parties et fixé d’un commun accord. Quelquefois il résulte d’un usage invariablement suivi dans une industrie ou même dans un atelier. Il peut être réglé à l’heure, au jour, à la semaine, au mois ou bien à façon pour une certaine quantité de travail. En général, il est évalué et payé en monnaie légale. Le prix en marehandises n’est pas défendu par la loi, mais il ne se suppose pas, il faut que la convention en ait été faite expressément. La faculté de payer en denrées ou marchandises quelconques, entraîne d’ailleurs de graves abus et des contestations journalières qu’il importe d’éviter. Le prix doit être
payé à l’époque déterminée par la convention ou par l’usage et sans retenue, à moins qu’il n’y ait eu malfaçon .Toute autre retenue est illégale comme, par exemple, celle qui s’opère quelquefois parce qu’on paye l’ouvrier en monnaie blanche au lieu de le payer en sous.
L’ouvrage à faire doit aussi présenter certaines conditions pour que le contrat soit valable. Il faut que cet. ouvrage soit possible ; il faut qu’il ne soit pas contraire aux bonnes mœurs ou défendu par la loi.
Quand nous nous engageons, nous prenons l’obligation de faire le travail avec soin, en temps utile., suivant les indications données, et, si nous sommes dans un atelier, d’exécuter le règlement intérieui'. L’ouvrier répond des pertes de temps, malfaçons, dommages causés par sa négligence, mais sous une réserve analogue a celle dont je vous ai parlé en matière d’apprentissage , à savoir que le patron n’ait rien à se reprocher au point de vue de la nature du travail confié, de la qualité des matières, ou de la surveillance exercée. L’ouvrier doit compte de la matière qui lui a été remise, surtout quand il travaille chez lui.
Celui qui loue notre industrie prend aussi envers nous des obligations qui constituent notre droit. Il doit nous mettre à même d’exécuter la convention, en nous fournissant des matières premières convenables et de bons outils suivant l’usage. Il doit aussi payer le prix convenu aux époques fixées. Il ne peut nous demander que le genre d’ouvrage pour lequel nous nous sommes engagés, et les travaux qui s’y rattachent. Je veux vous
faire remarquer ici que le patron pourrait être condamné, suivant les cas, à des dommages-intérêts à l’égard d’un ouvrier pour les accidents ou blessures occasionnés par le mauvais outillage de sa fabrique, qùand l’ouvrier n’aurait pas pu connaître à l’avance le véritable état des choses.
Les parties sont libres, du reste, dans tous les cas, de stipuler dans le contrat de louage d’ouvrage toutes les conditions qui leur plaisent, et la convention intervenue devient une loi pour elles. Adéfaut de convention, on consulte là nature du travail et l’usage des lieux pour établir les droits respectifs des parties.
§ ni. Preuve du contrat. — Le contrat de louage d’ouvrage est un contrat de bonne foi qui se conclut presque toujours verbalement', et s’interprète en consultant principalement l’usage et l’équité. En cas de contestation sur le fait du louage, la preuve de la convention peut se faire par témoins toutes les fois que le prix calculé pour toute sa durée ne dépasse pas cent cinquante francs, ou bien s’il existe déjà un commencement de preuve par écrit. Le juge saisi de la question peut d’ailleurs toujours tenir compte des circonstances et suppléer à la preuve incomplète par des présomptions graves, précises, concordantes. Sur toutes les difficultés relatives à la preuve du contrat, il a le droit de déférer le serment à l’une ou à l’autre des par-
’ S’il y avait un acte, il devrait être sur papier timbré.
fies, mais, seulement quand la demande, sans être pleinement établie, n’est pas dénuée de preuves.
Si la difficulté porte soit sur le prix convenu pour louage d’ouvrage entre un ouvrier et celui qui l’emploie, soit sur le payement du salaire de l’année échue, ou sur les à-compte donnés pour l’année courante, le patron en est cru sur son affirmation sous serment. C’est là une exception aux principes du droit commun, qui a été l’objet de nombreuses critiques ; il n’est pas douteux qu’elle ne doive être rigoureusement limitée aux cas qui sont expressétnent énoncés dans la loi. Ainsi rafflrmatiou ne s’applique qu’à la quotité du prix, aux salaires de l’année échue et de l’année courante, et jamais au louage à façon; elle n’est pas reçue en ce qui concerne soit la durée du contrat, soit le temps pendant lequel il aurait déjà couru
§ IV. Durée du louage d'ouvrage. — On ne peut engager ses services qu’à temps, ou pour une entreprise déterminée. Louer ses services à perpétuité, ce serait aliéner sa liberté, abdiquer sa dignité d’homme. Une loi déjà ancienne', mais qui n’a point été abrogée sous ce rapport, porle que l’engagement d’un ouvrier ne pourra excéder un an, à moins que l’ouvrier ne soit contre-maître, conducteur des autres travailleurs, ou qu’iln’aitun traitement et des conditions stipulés parim acte écrit. Mais même dans ce dernier cas l’engagement
' Loi du 22 germinal an XI.
— Si¬
ne pourrait ni êfa’e perpétuel, ni comprendre une partie de la vie assez étendue pour former une véritable aliénation de la liberté individuelle. Quand on loue ses services pour une entreprise déterminée, il faut que l’ouvrage ait un terme fixe, résultant de la nature des choses. Ainsi un tisserand pourrait s’obliger à exécuter un certain nombre de mètres de tissu; toutefois ce nombre ne devrait pas atteindre à un chiffre excessif qui sortirait complètement des usages industriels.
La durée de l’engagement varie suivant le lieu et le genre de fabrication. Elle est quelquefois d’un mois, quelquefois de quinze jours, mais le plus souvent d’une huitaine.
Dans le louage à façon, alors même que l’exécution du travail n’admet pas un temps fixe, on stipule souvent, malgré cela, que l’ouvrage sera livré | une certaine époque et qu’un retard emportera une retenue sur le prix convenu. Faute de livraison après un certain délai, la résiliation du contrat peut aussi être demandée par le fabricant, avec des dommages-intérêts. Lorsqu’on n’a pas déterminé l’époque de la livraison, il est sous-entendu que cette livraison ne sera pas indéfiniment reculée, et aura lieu dans le délai habituellement stipulé pour les affaires du même genre ; sans cela le fabricant pourrait éprouver des pertes, faute d’avoir à sa disposition ses produits en temps utile.
Dans beaucoup d’industries, l’usage exige que les parties se préviennent mutuellement de leur intention de se quitter. Le congé se donne partout verbalement,
SS
CI en général huit jours à l’avance. Dans le louage à façon, la nécessité d’un congé est un cas exceptionnel. L’ouvrier remet l’ouvrage, et l’engagement est fini. Cependant, pour certaines fabrications, le congé est obligatoire. Ainsi, dans les pays de tissage, lorsqu’un tisserand a travaillé pour un fabricant durant un certain temps, il doit l’avertir quelques jours à l’avance, qu’il ne pourra plus travailler pour lui ; mais, en tous cas, l’ouvrier à façon est obligé de finir le travail commencé, sous peine de dommages-intérêts. A défaut de congé, le contrat se renouvelle pour une période de temps ou une quantité d’ouvrage que l’usage seul détermine.
Nous causerons un autre jour de la responsabilité de l’ouvrier par rapport à la matière du travail, et des divers cas de résiliation du contrat.
DIX-SEPTIÈME ENTRETIEN
SUR LF, CONTRAT DE LOUAGE d’OUVRAGE.
Dt la responsabililé de l'ouvrier par rapport à la matière du travail. — Comment finit le contrat.
Mes amis, lorsqu’on charge quelqu’un de faire un ouvrage, on peut convenir qu’il fournira seulement son travail ou son industrie, ou bien qu’il fournira aussi la matière. Quand la matière est fournie par l’ouvrier, le contrat tient tout à la fois du louage d’ouvrage et de la
Tente. L’un ou l’autre de ces caractères domine dans Tacte, suivant que le travail a plus d’importance que la matière ou la matière plus que le travail.
§ 1“'. Responsabilité de l’ouvrier. — Dans le cas où l’ouvrier fournit non-seulement son travail mais aussi la matière, si l’objet vient à périr, de quelque manière que ce soit, même par force majeure, avant d’être livré, la perte en est pour l’ouvrier parce qu’il est encore propriétaire de la chose. Cependant, s’il a\ail mis la personne qui a commandé l’ouvrage en demeure d’en prendre livraison, et si les objets n’étaient restés dans sa main que par la volonté de celte dernière, la mise en demeure équivaudrait à une livraison, et exempterait l’ouvrier de la responsabilité des risques*.
Dans le cas où l’ouvrier fournit seulement son travail ou sou industrie, si la chose vient à périr, par exemple si elle a été volée ou détruite par un incendie, il u’esf pas responsable, à moins que la perte n’ait eu lieu par sa faute. C’est à l’ouvrier à prouver qu’il y a eu force majeure, et qu’il a exercé la surveillance nécessaire. En le supposant exempt de faute, a-t-il droit à un salaire? non, si la chose est détruite avant que l’ouvrage ait été reçu, et sans que celui qui l’a commandé fût mis en demeure de le vérifier. On doit toutefois excepter le cas
* L’usage industriel n’est pas d’employer un huissier pour la mise en demeure, elle peut résulter d’une, invilatiou écrite ou même verbale, pourvu qu’elle puisse être prouvée.
où la chose n’aurait péri que par suite des mauvaises qualités de la matière; mais dans ce cas-là même, si le vice était assez visible pour qu’un homme du métier ait pu s’en apercevoir, l’ouvrier aurait dû prévenir l’autre partie, ou bien il perdrait encore son droit à un salaire. L’ouvrier qui ne fournil pas la matière, étant responsable de sa faute jusqu’à la livraison, et pouvant jusquelà voir compromettre le fruit de sou travail, même par un événement de force majeure, a le plus grand intérêt à effectuer la livraison dans le plus court,délai possible. Quelquefois il est obligé d’attendre que l’ouvrage soit entièrement achevé ; quelquefois, au contraire, lorsqu’il s’agit d’un travail à plusieurs pièces ou à la mesui-e, la vérification et la livraison peuvent s’opérer parparties. Dans ce dernier cas, il fera bien de délivrer chaque partie séparément afin de réduire sa responsabilité. Si le propriétaire de la matière paye l’ouvrier en proportion de l’ouvrage exécuté, la vérification est censée avoir eu lieu pour toutes les parties payées. La responsabilité de l’ouvrier se trouve à couvert en ce qui regarde ces diverses parties, à moins qu’il n’ait garanti pour mi certain temps la bonté ou la solidité de l’ouvrage*.
‘ 11 convient d’ajouter ici pour l’instruction d’un ordre spécial de travailleurs que les maçons, charpentiers et autres ouvriers qui ont été employés a la conslrnction d’un bàtimenl ou d’autres ouvrages faits à l’entreprise, ont une action directe contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, mais seulement jusqu’à concurrence de ce doiitcederniersetrouvedé-. Ijiteur envers l'entrepreneur au momcnluù l’action est intentée.
§ II. Comment finit le contrat. — Le contrat de louage d’ouvrage ou d’industrie peut finir de diverses inanières. Le mode le plus habituel consiste dans l’achèvement et la remise de l’œuvre commandée, si le louage est à façon ; dans l’expiration du temps fixé expressément ou tacitement, si le louage est à terme. Les parties peuvent toujours y mettre fin avant le terme par leur consentement réciproque. J’ai déjà fait la inêinc observation à propos du contrat d’apprentissage. Mais voici un cas tout nouveau de résiliation ; celui qui a commandé î’ouvragc a le droit de rompre par sa seule volonté le marché à forfait, quoique l’ouvrage soit déjà commencé. Cette faculté se justifie par ce motif que diverses circonstances, des pertes de fortune, par exemple, peuvent placer tout à coup l’homme qui a donne une commande dans l’impossibilité de la faire achever. Plus le droit de l’une des parties est ici exorbitant, et plus le droit de l’autre avait besoin d’être sauvegardé. Aussi l’ouvrier doit-il alors être dédommagé de toutes ses dépenses, de tous ses travaux, et de tout ce qu’il aurait pu gagner dans l’entreprise.
Le lien du contrat est encore brisé par la mort de l’ouvrier. Les héritiers de ce dernier ne pourraieni pas se croire autorisés à exécuter eux-mêmes ou à faire exécuter le travail convenu. La considération de la personne de l’aDuvrier est toujours regardée comme une condition déterminante du contrat de louage. S’il y avait déjà eu cependant un commencement d’exécution, le propriétaire pourrait être tenu do payer à la
succession une pari du prix convenu proportionnée à la valeur des ouvrages faits et à celle des matériaux préparés, lorsque ces travaux ou ces matériaux pourraient lui être utiles. Le contrat n’est pas dissous par la mort de celui qui a commandé le travail, ses héritiers le représentent. Mais il y aurait encoi’e résiliation, si l’ouvrier ou le patron était appelé au service militaire, ou bien si un cas de force majeure, un incendie, par exemple, venait rendre impossible l’achèvement des travaux entrepris. Ces divers cas de résolution s’appliquent aussi bien au louage à façon qu’au louage à temps.
Enfin, mes amis, nous rencontrons une dernière cause de rupture, c’est l’inexécution, par l’une des parties, des conditions convenues; mais ici la résiliation ne s’opère point de plein droit; il faut que la parlie lésée la demande en justice. Le tribunal examine alors les faits et tient compte des circonstances. Il peut accorder un délai pour l’exécution, s’il n’y a pas eu un terme rigoureusement fixé entre les parties. U peut allouer des dommages-intérêts pour le retard sans rompre le contrat, aussi bien qu’en le déclarant rompu. La résolution est un moyen extrême; elle ne doit être prononcée que si l’exécution est devenue absolument impossible.
Devant quel tribunal la plainte doit-elle être portée? c’est devant le conseil de prud’hommes, s’il en existe un dans la localité et si l’industrie dont il s’agit est rangée sous sa juridiction. A défaut de conseil de pru-
d’hommes, le juge de paix prononce sans appel eu cette matière, quand l’objet de la contestation ne dépasse pas cent francs, et à charge d’appel, quelle que soit la valeur de la demande.
Je ne veux pas, mes amis, terminer cet exposé des règles du contrat de louage d’ouvrage, sans arrêter voire esprit sur une observation que j’ai déjà faite dans notre dernier entretien. Ce contrat est un contrat de boiiuc foi. Voulez-vous éviter des embarras, des contestations, des procès, apportez dans l’exécution de la bonne foi, toujours de la bonne foi. Vous remplirez ainsi votre devoir et vous n’en servirez que mieux la cause de votre intérêt.
DIX-HÜITIÈME ENTRETIEN.
SUR LE MARCHANDAGE ET LES TACHERONS
' Marchandage permis et marchandage défendu.
Mes amis, au louage d’ouvrage à façon se rattaclie le contrat connu dans l’industrie sous le nom de marchandage. On qualifie ainsi une convention par laquelle un sous-entrepreneur, dit marchandeur ou tâcheron, s’engage envers un entrepreneur à exécuter pour le compte de ce dernier un ouvrage ou une partie d’ouvrage compris dans une entreprise, moyennant un prix
convenu. Ce mode de convention n’est pas en usage dans tous les genres de travaux ; c’est dans l’industrie du bâtiment, parmi les maçons, charpentiers, serruriers, menuisiers, qu’il se produit le plus ordinairement. Toutefois des sous-enlreprises ou marchandages ont lieu aussi dans quelques autres industries, telles que le tissage des étoffes destinées à l’armée, la fabrication des objets d’équipement, la construction des routes, etc.
Le marchandage a été considéré comme une cause de dépression des salaires. Les tâcherons, a-t-on dit, acceptent toujours sur le marché primitif une baisse de prix souvent considérable, qui forme le gain du premier en- Ircpreneur ; ils n’ont ensuite qu’un moyen de réaliser eux-mêmes un bénéfice, c’est de pressurer le travail, en réduisant aux plus étroites proportions le salaire des ouvriers qu’ils emploient. C’est d’apres ces motifs que le marchandage a été proh ibé par le décret du 2 mars 18-48, dont un article réglait aussi la durée du travail. La partie du décret concernant ce dernier objet a été abrogée, comme nous l’avons dit dans un précédent entretien ; mais l’article relatif au marchandage subsiste toujoui-s. üu arrêté rendu vingt jours plus tard place cet article sous la sanction d’une peine sévère ‘. Si les tribunaux hésitaient devant l’application de cette peine, il res-
* La peine consi.ste en une amende de SO à 100 fr. pour la première fois, de 100 à 200 fr. en cas de récidive, et s’il y avait double récidive, en un emprisonnement gui pourrait aller de un à six mois. (Arrêté du 21-24 mars 1848.)
ferait encore une sanction d’un autre genre, qui peut éveiiluellemerit produire des effets fâcheux pour le sous-entrepreneur, quand le contrat qu’il a passé rentre dans les termes de la prohibition. Dans ce cas, en effet, si un marchandeur, éprouvant des difficultés pour se faire payer par le premier enirepreueur, recourait aux tribunaux, son action sérail repoussée comme prenant sa source dans un contrai illégal. En principe, toute obligation est nulle quand elle est défendue par la loi ou contraire aux bonnes mœurs. Celte sanction, comme vous le voyez, ne manque pas de force. Quant à l’ouvrier qui travaillerait pour un marchandeur, comme il est étranger à la violation de la loi, son action en payement de son salaire ne devrait pas être repoussée pour cette cause.
Vous n’auriez pas, mes amis, une idée suffisanlu de cette matière, si je ne vous faisais pas remarquer à qnel point de vue doivent se placer ici les tribunaux, pour apprécier les causes dont ils seraient saisis. L’interdiction du marchandage étant une exception au droit commun, c’est-à-dire à la liberté des conventions, il ne faut pas détourner le mot marchandage du sens qu’il a dans le décret, ni en étendre la signification. Ce que la loi veiil ici interdire, c’est le fait d’une exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs-ouvriers. Trois circonstances sont nécessaires pour que le contrat tombe sous la prohibition : une première entreprise, l’intervention d’im ouvrier qui vient marchander une partie du travail, et enfin le fait matériel d’une exploitation des ouvriers
employés. Si l’ouvrier tient directement le travail de celui qui le fait exécuter, ou si le sous-entrepreneur n’est pas ouvrier, il n’y a pas de contravention à la loi. J’ajoute, mes amis, qu’il n’y en aurait pas davantage, si la rétribution payée aux ouvriers établissait nettement qu’il n’y a pas là une exploitation abusive. Je suppose, par exemple, que dans une industrie où le taux des salaires est parfaitement déterminé, où chacun sait le prix d’une journée de travail, je suppose qu’une portion d’ouvrage soit prise à la tâche par un ouvrier qui se fait ensuite aider par d’autres. S’il paye à ces derniers le salaire habituel, sans aucune réserve, il n’y a pas là un marchandage emportant une exploitation dans le sens du décret du 2 mars. Je comprends, mes amis, qu’on ait voulu fermer la porte à ces conventions haineuses qui se résolvent ensuite forcément en des abaissements excessifs du taux des salaires; mais ce serait un malheur, dans l’état actuel de notre régime industriel, d’étouffer l’esprit d’entreprise parmi les ouvriers, et de leur rendre impossible tout acte qui en ferait participer un certain nombre, sans préjudice pour les autres, aux bénéfices de l’entrepreneur. L’ouvrier doit pouvoir utiliser toutes ses facultés, tirer parti de ions ses moyens pour améliorer son état.
Dans les cas où les sous-entreprises pourraient être permises, l’ouvrier marchandeur se trouve, au point de vue de la loi, dans la position d’un ouvrier à l’égard de l’entrepreneur général, et dans celle d’un entrepreneur à l’égard de ses ouvriers. Il répond du fait des
personiiés qu’il éitploie, comme en répond l’entrepreneiir lui-même
Si TOUS vous engagez jamais, ce qui n’est guère probable, dans une affaire de ce genre, veillez, mes amis, à ne pas enfreindre la prohibition prononcée, et rappelez-vous bien la nature des obligations que vous contractez.
DIX-NEÜVIÊME ENTRETIEN.
SÜB LES MESURES RÉGLEMENTAIRES RELATIVES AU TISSAGE ET AO BOBINAGE
Je vais vous parler, mes amis, des mesures relalivcs à deux industries spéciales, parce qu’il est bon que vous connaissiez l’ensemble des lois qui régissent le travail industriel. C’est tout récemment, en 18S0, que des dispositions réglementaires ont été appliquées par la loi au tissage et au bobinage. Vous reconnaîtrez aisément dans ces dispositions une de ces limitations
* En matière de marchandage onslipute souvent un dédit au proüt de l’entrepreneur générai. Le marchandeur s’oblige à payer une certaine somme, si le travail n’était pas fini k ud moment déterminé. C’est là une sorte de clause pénale qui rei.oil son exécution conformément aux articles 1226 et suivants du Code civil.
rilisés au principe de la liberté du travail, que je vous avais annoncées dès le début de nos entretiens.
Lè mode suivi pour le règlement du prix entre le fabricant, le tisserand et tes bobineuses, avait soulevé depuis plusieurs années de nombreuses et vives rédamalions. Dans le tissage, la longueur des chéries remises au tisserand variait à la volonté, du fabricant. Ces chaînes n’étaient pas mesurées, et l’ouvrier étaitpayé comme si la chaîne avait eu une longueurinvariable indiquée par un usage ancien depuis longtemps mis en oubli. Pour le bobinage les choses se passaient à peu près de la même façon. Les poignées de fil remises aux bobineuses, qui anciennement aussi se composaient d’une quantité fixe de matière, avaient été démesurément grossies sans que le salaire fût augmenté.
Ces abus, vous le voyez, mes amis, causaient à l’ouvrier un préjudice incontestable. Les manufacturiers eux-mêmes ressentaient les suites de cet étal de choses. A tout moment les conditions ordinaires de la concurrence pouvaient être dérangées par les pratiques frauduleuses d’un fabricant qui, pour produire à meilleur marché que ses rivaux, allongeait davantage les chaînes du tisserand ou grossissait davantage les poignées de fil des bobineuses. 11 était de l’intérêt de tout le monde que la loyauté des conventions fût replacée sous l’égide de prescriptions invariables, et que l’ouvrier eût toujours, comme le fabricant, la connaissance exacte et positive de l etendue du travail demandé.
Pour atteindre ce but, la loi veut que le tisserand ou
]a bobineuse ait un livret spécial qui reste entre ses mains et dont le patron ne peut pas exiger le dépôt comme pour le livret ordinaire. Au moment où un fabricant, commissionnaire ou intermédiaire, remet des fils pour être tissés, il est tenu d’inscrire sur le livre! du tisserand : 1° le poids et la longueur de la chaîne; 2° le poids de la trame et le nombre des fils de trame à introduire par mètre de tissu * ; 3“ les longueur et largeur de la pièce à fabriquer ; 4° le prix de façon, soit au mètre de tissu fabriqué, soit au mètre de longueur ou au kilogramme de la trame introduite dans le tissu.
Lorsqu’il s’agit de fils à bobiner, l’inscription portée sur le livret indique ; 1" le poids brut et le poids net de la matière à travailler “ ; 2“ le numéro du fil ; 3" le prix de façon, soit au kilogramme des fils à bobiner, soit au mètre de longueur de ces mêmes fils.
* L’ouvrier étant responsable en principe des matières qui lui sont remises, il lui importe d’en connaitre c.vactemeni le poids. L’indication du nombre des fils de trame b introduire dans le tissu est non-seulement importante pour l’ouvrier comme élément de son travail, mais indispensable dans la fabrication de certains tissus où la quantité de duites dans une surface donnée influe sur le genre de l’étoffe autant que sur le prix de
® Le poids net représente la matière à travailler ; le poids brut, celle même matière, plus les bobines vides. L’ouvrier a besoin de connaître le poids net pour se rendre compte de la quantité d’ouvrage qu’il doit faire, et le fabricant a besoin de connaître le poids brut, puisque c’est ce dernier seulement qu'il peut vérifier quand les fils lui sont rapportés sur les bobines.
Le prix de façon doit être indiqué en monnaie légale * et l’ouvrage remis au fabricant, commissionnaire ou intermédiaire, de qui l’ouvrier a reçu la matière première. Le compte de façon doit être arrêté au moment même de cette remise Cependant la loi n’entend pas qu’il ne puisse être jamais dérogé à ces trois dernières conditions. Mais en laissant aux parlies la faculté de faire une convention contraire, elle exige que le patron la mentionne expressément sur le livret. Elle a voulu que l’attention de l’ouvrier fût ainsi constamment éveillée sur les conditions dont il s’agit. Le fabricant, commissionnaire ou intermédiaire, copie ensuite sur un registre d’ordre toutes les indications portées sur le livret.
Il n’est plus possible, dès lors, à l’une ou l’autre des
‘ La mention du prix de façon en monnaie légale a pour but de faire connaître nettement à l’ouvrier comment il sera payé, cl d’empêclier qu’après avoir compté sur un salaire en argent, il ne puisse êire contraint à le recevoir en marcliandises ou en denrées. On a entendu aussi, dans la discussion de la loi, que le prix réel devrait être payé intégralement, sans escompte, bonification ou retenue quelconque autre que celle qui résulterait de malfaçon.
- L’obligation de remettre l’ouvrage exécuté au fabricant, au commissionnaire ou intermédiaire de qui l’ouvrier a reçu la matière première, ainsi que celle d’arrêter le compte de façon au moment même de la remise, ont pour but de prévenir les difficultés résultant des distances qui séparent communément les ouvriers des fabricants eux-mêmes. On a voulu que tout pût se régler entre les parties qui ont traité, et que l’intermédiaire ne piît renvoyer le tis.serand à un fabricant souvent éloigné.
paflies d’ignorer les conditions du contrat. Mais il fa], lait être sûr que le mesurage ou le pesage des matières pourrait toujours avoir lieu ; que l’on n’allêguerait pas l’impossibilité d’y procéder faute des instruments nécessaires. La loi prévient tout fàiix-fuyant. Le fabricant, commissionnaire ou intermédiaire, est astreint à tenir constamment exposés aux regards, dans le lieu ou se règlent habituellement les comptes entre lui et l’ouvrier, les instruments nécessaires pour peser et mesurer Jes matières. La loi doit aussi être affichée dans le même endroit, afin que les dispositions en soient toujours présentes à l’esprit des parties.
Si le fabricant n’inscrivait pas toutes les mentions voulues sur le livret de l’ouvrier et sur son registre; s’il n'jvait pas les instruments nécessaires au pesage et au mesurage, ou s’il n’affichait pas la loi, il commettrait une contravention qui le rendraitpassibléd’une amende de onze à quinze francs. C’est le juge de paix jugeant eu simple police qui serait compétent pour en connaître. Il devrait être prononcé autant d’amendes qu’il aurait été commis de contraventions distinctes. En cas de récidive, c’est-à-dire si, dans les douze mois qui ont précédé la contravention, le fabricant avait encouru une première condamnation, le tribunal aurait la faculté d’ordonner l’insertion du nouveau jugement dans un journal de la localité aux frais du contrevenant.
La loi nouvelle dont je viens de vous parler est favorable aux intérêts des tisserands et des bobineuses; mais elle deviendrait bientôt nue lettre morte si, dans
la pratique, les ouvriers qu’elle concerne n’étaienl pas alfenlifs à en réclamer l’exécution. C’est à eux maintenant de se protéger eux-mêmes ; c’est à eux d’avoir toujours leur livre de compte et de demander toujours qu’on y porte les mentions légales. Les lois, mes amis, ne font jamais les choses qu’à demi, ou plutôt elles nous garantissent seulement les moyens de les faire nousmêmes. Intelligent et libre, l’homme doit prendre en main la défense de ses intérêts ; c’est par sa propre vigilance qu’il doit ici, comme toujours, s’assurer les avantages dont la loi a entendu lui conférer le bénéfice.
VINGTIÈME ENTRETIEN
SUR LES CONSEILS DE PRUD’H03tMES Organisation de ces conseils.
Mes amis, nous avons une justice spéciale appropriée aux nécessités du travail industriel, prompte, peu coûteuse et dont la conciliation forme le principal caractère : c’est la justice des conseils de prud’hommes. Bien qu’un semblable conseil n’existe pas encore dans ce canton, vous n’ignorez, pas que ce tribunal de famille est chargé spécialement de concilier ou de juger les
‘ L’inslilulion des conseils de prud’hommes dale de tSÜC. Le mmbre de ces conseils est-aujourd’hui de soixante-seize.
petits différends qui s’élèvent soit entre des fabricanls et des ouvriers, soit entre des chefs d’atelier et des cunipagnons ou apprentis Les conseils de prud’hommes sont institués par le gouvernement dans les lieux où les manufactures, les fabriques et ateliers ont assez d’importance pour donner matière à leur action. Ou s’occupe, dit-on, d’en créer un dans cette commune; c’est un motif de plus pour nous de chercher à connaître une institution qui se mêlera de si près dans quelque temps aux intérêts de notre vie laborieuse.
L’organisation des conseils de prud’hommes a clé modifiée par un décret du 27 mai 1848. Chaque conseil se compose aujourd’hui d’un nombre égal de prud’hommes patrons et de prud’hommes ouvriers, el ne peut comprendre moins de huit membres ni plus de vingt-sixLes prud’hommes sont élus par les patrons, chefs d’atelier, contre-maîtres, ouvriers et compagnons âgés de vingt-un ans el résidant depuis six mois au moins dans la circonscription du conseil. Le corps électoral se divise en deux assemblées distinctes : l’une
* A défaut d’un conseil de prud’hommes, c’est le juge de pais qui prononce sur les contestations dont il s’agit, sans appel jusqu’à cent francs, et à charge d’appel à quelque somme que la demande puisse s’élever.
* C’est évidemment par erreur que le minimum de six inembres s’est glissé dans un article du décret de 1848, car un autre arlicle porte que les contestations seront jugées par le conseil composé de quatre prud’hommes patrons et quatre prud’hommes ouvriers.
formée des pairons, chefs d’alelier et contre-maîtres ; l’autre des ouvriers et compagnons. On considèi-c comme patrons tous les industriels qui, depuis plus d’un an, payent patente et occupent un ou plusieurs ouvriers. L’assemblée des ouvriers est présidée par le juge de paix et celle des patrons par le suppléant du juge de paix; chaque réunion procède à la désignation d’un nombre de candidats triple de celui des prud’hommes à nommer. Le vote a lieu par scrutin de liste et à la majorité relative. La liste des candidats ainsi désignés est Iransmisû aux maires de la circonscription du conseil pour être publiée et affichée. Dans les huit jours qui suivent la publication, les patrons et les ouvriers sont convoqués de nouveau pour procéder séparément et sur la liste des candidats précédemment affichée à l’élection définitive, qui a lieu alors à la majorité absolue. L’assemblée des patrons nomme les prud’hommes ouvriers et l’assemblée des ouvriers les prud’hommes patrons. En cas de partage égal des voix enire deux candidats, le plus âgé est préféré. S’il n’y a pas de réclamations sur lès élections, les prud’hommes sont proclamés séance tenante ; s’il y a des réclamations, il en est fait mention au procès-verbal, et le conseil de préfecture statue dans un délai de huit jours ‘.
' Aux termes d’un décret du 6 juin 1848, les conseils de prud’hommes peuvent êlre divisés en deux chambres dans les centres de fabrication où se rencontrent les trois intérêts dislinclsdu pniron, du chef d’atelier et de l’ouvrier. Cette dispoïilioii n’a pas d’importance pratique. Jugée d’abord applicable G.
Tel est, mes amis, le système électoral actuellemenl en vigueur. Je dois en compléter Texposé en vous disant que tous les électeurs sont éligibles pourvu qu’üs sachent lire et écrire et qu’ils soient domiciliés depuis un an au moins dans la circonscription du conseil. Les étrangers, les faillis non réhabilités, les individus qui auraient subi une condamnation pour un acte contraire à la probité, ne peuvent être ni électeurs ni éligibles, Les conseils sont renouvelés tous les ans par tiers ; mais les membres sont rééligibles. Les président et vice-président sont nommés pour trois mois par le conseil luimême. La présidence et la vice-présidence sont alternativement déférées à un patron et à un ouvrier, et donnent voix prépondérante. Le vice-président est pris dans la même catégorie que le président. Les patrons nomment le président et le vice-président ouvriers, el les ouvTiers le président et le vice-président patrons. En cas de partage des voix, c’est encore ici l’âge qui décide de l’élection. La loi porte que le président et le vice-président sont rééligibles ; il faut entendre cette disposition eu ce sens qu’ils ne sont rééligibles qu’après le délai de trois mois, pendant lequel le président patron doit nécessairement faire place à un président ouvrier et le président ouvrier à mi président patron.
Tout conseil de prud’hommes a un secrétaire, et choisit un des huissiers de la localité pour assister à ses
aux conseils de Lyon et d’Orange, elle a été ajournée dans la première de ces villes, el elle semble condamnée par l’espérience dans la seconde.
audiences, et exécuter les actes qui dépendent de sa juridiction. Le conseil se divise en deux bureaux : 1° le bureau particulier ou de conciliation; 2“ le bureau général ou de jugement.
Le bureau particulier est composé de deux membres^ l’un patron et l’autre ouvrier, et Sé réunit au moins une fois par semaine. Le bureau général ou de jugement est formé de quatre prud’hommes patrons et de ijuatre prud’hommes ouvriers; il tient audience au moins deux fois par mois pour juger les contestations qui n’auraient pu être terminées par voie de conciliation.
Appeler à participer aux élections tous les justiciables qui lie sont pas frappés d’une incapacité légale, tel est le principe dominant de la nouvelle organisation des conseils de prud’hommes. La pensée est certainement excellente, mais par malheur elle est appliquée au moyen d’un enchevêtrement d’élections qui nécessitent plusieurs réunions à des jours différents, et soulèvent dans la pratique de fréquents embarras. Ce système sera sans doute simplifié quelque jour; jusque-là il dépend des électeurs d’amoindrir les difficultés qui en découlent. Que chacun se fasse une loi d’assister exactement aux élections, que chacun y apporte des intentions droites, conciliantes et s’y montre animé exclusivement du désir du bien, et les nominations pourront toujours avoir lieu au jour fixé, sans tiraillement et sans intrigue. Il s’agit de constituer un tribunal chargé, comme je vous l’ai dit, de prononcer sur les discus-
sions qui s’élèvent dans les rapports d’intérêt du palrou et de l’ouvrier. Ce tribunal, une fols constitué, doit être calme, impartial, désireux de rendre à chacun ce qui lui appartient. Or, savez-vous, mes amis, quelle sera la meilleure garantie que ces juges spéciaux de l’industrie rempliront dignement leur mandat? C’est que le corps électoral aura été pénétré de l’importance des choix à faire; c’est que les électeurs auront mis dans leurs votes cette réflexion calme, cette attenliou scrupuleuse qu’exclut l’intrigue ou la passion. Qu’ils nomment lès candidats les plus honnêtes et les plus éclairés, et ils peuvent être sûrs de trouver plus tard en eux les juges les plus équitables. S’abstenir de voter, ce serait manquer à la fois à son devoir et à son intérêt.
Je me réserve de vous parler un autre jour des attributions des conseils de prud’hommes. Je veux seulement vous dire aujourd’hui, en terminant, que ces attributions n’ont point été modiliées par le décret du 27 mai 1848.
VINGT-DNIÈME ENTRETIEN.
SUR LES CONSEILS DE PRDd’HOMMES.
Attributions, juridiction et proce'dure.
Atiribuiions.\oiis savez déjà,mesanns, quelle est
la principale attribution des conseils de prud’hommes. Elle consiste à concilier les différends qui s’élèvent enire les fabricants, chefs d’ateliers et les ouvriers, compagnons ou apprentis, et à juger ces différends quand ils n’ont pu être conciliés.
Les prud’hommes sont aussi chargés de veiller à l’exécution des mesures conservatrices de la propriété des marques et des dessins de fabrique. Ils n’ont pas qualité pour prononcer sur les questions de contrefaçon et de propriété, mais ils reçoivent le dépôt des marques et des dessins, et ce dépôt préalable est nécessaire pour que l’action en contrefaçon puisse être intentée. De plus, les conseils de prud’hommes sont arbitres de la suffisance ou de rinsuffisance du caractère distinctif existant entre les diverses marques; ce n’est qu’apres avoir vu leur avis que le tribunal compétent peut rendre un jugement eu cette matière ‘.
La première loi relative à l’instituliou des conseils de prud’hommes, celle du 18 mars 1806, chargeait ces conseils de faire, une ou deux fois par an, une inspection des ateliers, afin d’y recueillir des renseignements sur l’état et les besoins de la fabrication ; mais cette mesure n’a jamais été exécutée d’une manière régulière et systématique.
‘ l.c dépôt des marques doit être fait, eu outre, au greffe du Iribuiial de commerce.
L’arbitrage préalable des prud’hommes n’est pas obligatoire en ce qui concerne les dessins de fabrique.
En dehors des contraventions qui rentrent dans leur compétence, les prud’hommes peuvent être invités par les parties intéressées à constater diverses contraventions aux lois et règlements relatifs à des questions de fabrique. Toutefois dans l’usage on s’adresse ptus souvent, pour cet objet, aux commissaires de police.
En matière de simple police, ils sont investis du droit de punir d’un emprisonnement de trois jours au plus, lorsqu’ils sont saisis de l’affaire par la partie plaignante, tout délit tendant à troubler l’ordre ou la discipline des ateliers, tout manquement grave des apprentis envers leurs patrons.
Enfin, en outre de leurs fonctions officielles, les prud’hommes exercent dans l’industrie une sorte de patronage moral, pour le plus grand bien de la communauté laborieuse. Ce patronage toujours amical revêt, à. l’égard des apprentis, un caractère tout à fait paternel.
§ II. Juridiction. La juridiction des conseils de prud’hommes, c’est-à-dire leur pouvoir déjuger, est limitée aux catégories d’industiûes pour lesquelles le conseil a été créé, et qui sont énoncées dans le décret d’institution. Elle se renferme également dans une circonscription déterminée; elle s’arrête aux différends qui concernent le travail industriel. Les prud’hommes ne connaissent pas des contestations qui se produisent entre les fabricants.
La juridiction de ces conseils est une juridiction d’e-
qüllé.’Cela veut dire que les prud’hommes doivent consulter les notions de la justice, les intentions présumées des parties et les usages admis pour tempérer ce qu’une loi ou une convention pourrait avoir de trop rigoureux, toutes les fois que la loi ou la convention n’est pas absolue dans ses termes.
§ 111. Procédure. Je vais vous entretenir maintenant, mes amis, des formes que vous auriez à suivre, s’il vous fallait recourir à un conseil de prud’hommes. Voici, eu quelques mots, ce que vous auriez à faire ; vous devriez vous rendre au secrétariat du conseil, et prier le secrétaire d’inviter, par une lettre, la personne contre laquelle vous élèveriez une réclamation, à comparaître à un jour fixé. La personne ainsi invitée est tenue de venir elle-même devant le bureau particulier, sans pouvoir être admise à signifier aucune écriture. Si elle ne comparaît pas, elle est citée par huissier, et au moins vingt-quatre heures à l’avance.
Le bureau particulier entend les parties sur le fait en litige, il les interroge, il cherche à les concilier. La conciliation s’opère dans le plus grand nombre des causes. Une partie très minime des contestations arrive jusqu’au bureau de jugement. Ce n’est pas à vous, mes amis, qu’il serait nécessaire de recommander de vous conduire devant les prud’hommes avec respect, et de vous expliquer avec modération. La modération est d’ailleurs pour chacun le meilleur moyen de faire ressorlir son bon droit. Si une des parties oubliait assez
ce qu’elle doit à la justice et ce qu’elle se doit à elleniâine pour se laisser aller à des insultes ou à des irrévérences gi’aves, le bureau en dresserait procès-verbal et il pourrait la condamner à un emprisonneraenl de trois jours au plus.
Dans les cas, heureusement fort rares, où les efforls du bureau particulier pour arriver à une conciliation restent inutiles, il renvoie les parties devant le bureau général qui doit statuer sur-le-champ. La partie qui succombe est condamnée aux dépens. Telle est la règle ordinaire ; néanmoins le tribunal peut compenser ces dépens entre les ascendants, descendants, frères et sœurs ou alliés au même degré, comme dans le cas où les parties succombent respectivement sur quelques points delà demande
Les prud’hommes présents à la séance et le secrétaire du conseil signent la minute du jugement. L’expédition n’est signée que par le président ou le viceprésident et le secrétaire. Les jugements sont signifiés à la partie condamnée par l’huissier du conseil, et peuvent être mis à exécution vingt-quatre heures après la
* Si le conseil se croyait incompétent à raison de la malÜTE du procès, il renverrait les parties, même si le renvoi n’était pas demandé, a se pourvoir devant qui de droit. Une des parties pourrait nier une écriture produite dans le procès et vouloir s’inscrire en faux; dans ce cas Je président du conseil lui en donnerait acte, paraplierait la pièce contestée et renverrait égalemcni la cause devant les juges compéteuls, les prud’hommi's ne pouvant conn.atire des inscriptions de faux.
signification. Les conseils de prud’hommes connaissent des affaires de leur compétence, quelle que soit la valeur de la somme contestée ; mais il y a des distinctions à faire quant à l’exécution de leur jugement. Le jugement est définitif et sans appel si la somme n’excède pas cent francs en capital et accessoires. Au-dessus de cent francs, il est sujet à l’appel devant le tribunal de commerce de l’arrondissement, et s’il n’y a pas de tribunal de commerce devant le tribunal civil de première instance. Jusqu’à concurrence de trois cents francs, le jugement est exécutoire provisoirement, nonobstant appel et sans qu’il soit besoin, pour la partie qui aura obtenu gain de cause, de fournir caution. Au-dessus de trois cents francs, il est aussi exécutoire provisoirement, mais moyennant caution pour la restitution de la somme payée dans le cas où le jugement des prud’hommes serait anéanti en appel.
L’appel doit être formé dans les trois mois de la signification du jugement. Après ce délai, il n’est plus recevable.
Je vous ai parlé, mes amis, dans la supposition que les deux parties avaient comparu devant le conseil, et développé réciproquement leurs raisons. Supposons, au contraire, que la partie citée d’abord par lettre, et puis par exploit d’huissier, ne comparaît pas au jour indiqué; le cours de la justice ne peut pas être entravé, la cause est alors jugée par défaut*. La partie condamnée
' Site délaide vingt-quatre heures n’avait pas été observé, il serait envojé une seconde citation.
par défaut peut former opposition dans les trois jours qui suivent la signification du jugement. L’oppositiou porte assignation pour la prochaine audience des prud’hommes, en observant seulement le delai de vingtquatre heures prescrit pour la citation. La rigueur de la règle concernant les délais d’opposition est tempérée par une exception qui lient au caractère paternel de la justice des prud’hommes. Si le conseil savait par luimême ou par les représentations que lui feraient les proches voisins ou les amis de la partie citée, qu’elle n’a pu être instruite de la contestation, il aurait la faculté, tout en prononçant le jugement par défaut, defixerun délai plus long pour l’opposition. Dans te cas même où cette prorogation de délai n’aurait été ni accordée d’office ni demandée, le défaillant pourrait encore êlre admis à former opposition, en justifiant d’une absence ou d’une maladie grave qui l’aurait empêché d’être instruit de la contestation. A la différence de l’appel, l’opposition suspend l’exécution du jugement.
Si les jugements ne sont pas définitifs, comme ceux qui ordonnent une enquête ou la visite d’une manufacture, ils ne sont pas expédiés quand ils ont été prononcés en présence des deux parties. On apensé qu’il suffisait que les parties les eussent entendus. Ces décisions ne peuvent être frappées d’appel qu’après le jugement définitif, et en même temps que ce jugement. Dans toute affaire, le conseil peut ordonner la preuve testimoniale. 11 doit être procédé au jugement aussitôt que les témoins ont été entendus, ou au plus tard à l’audience suivante.
Le secrétaire ne dresse procès-verbal des dépositions des témoins que dans les causes sujettes à appel.
On pourrait, mes amis, récuser un ou plusieurs prud'hommes, c’est-à-dire refuser de les accepter pour juges, si on savait qu’ils ont un intérêt personnel.à la contestation, ou s’ils étaient parents ou alliés de l’une des parties jusqu’au degré de cousin-germain inclusivement. Il en serait de même, 1° si dans l’année qui a précédé la récusation il y avait eu procès criminel entre eux et l’une des parties ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe; 2® s’il y avait procès civil existant entre enx et l’une des parties et son conjoint; 3“ s’ils avaient donné un avis écrit dans l’affaire*.
Les prud’hommes peuvent aussi être pris à partie, c’est-à-dire être actionnés directement pour faits de dot, fraude ou concussion qu’ils auraient commis, soit dans le cours de l’instruction, soit lors des jugements, ou bien encore pour déni de justice, s’ils avaient refusé de prononcer leur sentence, ou négligé les affaires en étal et en tour d’être jugées. La prise à partie est portée devant la cour d’appel du ressort; si elle est rejetée,
* Dans te cas où les prud’hommes récusés refuseraient de s’abstenir, c’est le tribunal de commerce, directement saisi de la question par le président du conseil de prud’hommes, qui prononcerait sur la validité de la récusation. Toute la procédure s’accomplit dans un délai de treize jours. Le prud’homme a deux jours pour répondre aux faits allégués, le président du conseil trois pour renvoyer l’affaire au tribunal de commerce, et ce dernier tribimal doit rendre son jugement dans la huitaine.
celui qui a poursuivi peut être condamné à des dommages-intérêts envers les prud’hommes injustement attaqués. ■
Ces dernières procédures sont tout à fait exceptionnelles. Il suffit, mes amis, que vous les connaissiez d’une manière sommaire; votre attention doit se fixer spécialement sur les formes à suivi’e dans les cas habituels; aussi j’ai cru devoir vous donner sur ces formes des explications un peu plus étendues. Procédures simples, décisions rapides, frais extrêmement modérés, tels sont le caractère et le mérite de la juridiction des prud’hommes; vous pouvez maintenant le reconnaître vousmêmes. Les parties doivent, dans leur intérêt bien entendu, se pénétrer de l’esprit de l’institution et porter devant le bureau particulier des prud’hommes les intentions les plus conciliantes.
SUR LES COALITIONS O’ODVRIERS
Les coalitions d’ouvriers sont qualifiées de délits par le Code pénal, et le seul fait de coalition peut entraîner une condamnation en police correctionnelle. 11 ne s’agit plus seulement ici pour nous d’une question de salaire ou d’un contrat avec notre patron; mais il s’agit de notre
liberté; il s’agit de ne pas avoir affaire avec la justice coiTectionnelle, de ne pas nous exposer à voir notre carrière profondément troublée par une condamnation à l’emprisonnement. Vous comprenez dès lors, mes amis, combien il nous importe de connaître le caractère et la portée des dispositions de la loi concernant les
coalitions.
Sachons d’abord ce qu’on entend par une coalition d’ouvriers, dans le sens du Code pénal qui la punit. La coalition est un concert entre quelques ouvriers, soit d’une fabrique soit de plusieurs, soit d’une seule industrie soit d’industries diverses, ayant pour objet d’exercer une action sur la conduite d’autres ouvriers, ou bien encore sur la conduite de tels ou tels fabricants, en vue de pousser les uns ou les autres à des actes qu’ils n’eussent pas faits d’eux-mèmes. Ainsi, la coalition peut tendre à empêcher des ouvriers de travailler dans tel ou tel atelier, à tel ou tel prix, ou à les forcer de faire grève; elle peut avoir pour but d’amener un ou plusieurs patrons à prendre ou à supprimer telle ou telle mesure d’ordre intérieur, ou à élever le taux des salaires. Les coalitions de patrons sont également interdites par la loi, mais celles-ci ne peuvent avoir qu’un objet : forcer l’abaissement des salaires.
Des peines pareilles frappent les coalitions d’ouvriers et les coalitions de patrons. Jusqu’à ces derniers temps, une inégalité choquante avait existé soit dans la définition du fait punissable, soit dans les peines prononcées. Les ouvriers étaient bien plus durement traités
que les patrons. Une loi de 18S0 a supprimé çes différences entre les délils des uns et des autres ; mais celle loi conserve l’ancien principe du Code pénal qui déclare la coalition punissable en elle-même, indépendamment du caractère des actes qui l’accompagnenl, même quand il n’y a eu ni menaces, ni violences, ni voies de fait. C’est là un point essentiel à connaître pour nous, afin que nous puissions éviter le délit et la peine.
Voici comment s’exprime la loi : est punie d’un emprisonnement de six jours à trois mois, et d’une amende de seize francs à trois mille francs, 1° toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer l’abaissement des salaires ; 2” toute coalition de la part des ouvriers pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s’y rendre avant ou après certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux. Les chefs ou moteurs des coalitions de patrons ou d’ouvriers sont punis bien plus rigoureusement. La loi prononce contre eux un emprisonnement de deux à cinq années, et ajoute qu’ils peuvent, après l’expiration de leur peine, être mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans an plus. Dans tous les cas, pour que la coalition soit punissable, il faut qu’il y ait eu un commencement d’exécution. Les directeurs d’ateliers ou entrepreneurs d’ouvi’age, et les ouvriers qui, de concert, auraient prononcé des amendes autres que celles qui ont pour objet la discipline intérieure de l’atelier, des défenses,
des interdictions ou toutes proscriptions, sous le nom de damnations ou sous quelque qualification que ce puisse être, sont passibles des peines qui s’appliquent à la coalition. La pénalité est la même, soit que le délit vienne de directeurs d’ateliers ou entrepreneurs contre des ouvriers, soit qu’il vienne d’ouvriers contre des directeurs d’ateliers ou entrepreneurs, soit enfin qu’il vienne d’ouvriers contre des ouvriers, ou de patrons contre des patrons ; mais la loi fait la même distinction que tout à l’heure entre les chefs et moteurs et ceux qui n’ont fait que suivre l’impulsion donnée par d’autres.
Après cela, mes amis, que me reste-t-il & vous dire? Vous devinez déjà les conseils que je dois vous donner; vous vous abstiendrez toujours, j’en suis certain, des actes qui peuvent porter atteinte à la liberté des autres, parce que vous ne voudriez pas qu’on portât atteinte à la vôtre. Vous éviterez donc toute menace, toute contrainte envers ceux qui ne voudraient pas ou céder à vos exigences ou suivre votre exemple. Mais, en présence des termes si absolus de la loi, cela ne suffirait pas pour vous mettre à l’abri d’une poursuite en police correctionnelle. Vous devez vous abstenir, non-seulement de commettre des actes, mais même de prendre part à aucune réunion ou aucun concert, dans lesquels on proposerait ou discuterait un système de conduite à tenir pour agir sur la volonté de tels ou tels patrons, de tels ou tels ouvriers, et pour influencer leur action. Le Code pénal considère la seule existence de ces réu-
nions comme une atteinte à la liberté et nue inenfice pour l’ordre public. Il a bien été entendu dans le débat sur la loi relative aux coalitions, que les tribunaux auraient pleine faculté d’examiner les circonstances qui précèdent ou accompagnent le délit, d’y chercher l’iudice de la bonne foi des pi’évenus et d’en tenir compte dans le jugement. Ces tempéraments ne laissent pas moins subsister, dans sa rigueur, le principe de la prohibition des coalitions.
11 n’est pas nécessaire de vous faire observer que la loi n’atteint pas, et ne pouvait pas atteindre la liberté de chacun de nous considéré individuellement. Qu’un ouvrier réfléchisse à la situation de l’industrie qu’il exerce, au taux des salaires qui y sont généralement payés, qu’il en cause avec ses camarades, qu’il s’éclaire de leur avis, qu’il se décide ensuite soit à travailler pour le prix actuel, soit à cesser de travailler si on ne lui donne pas une rétribution plus forte, rien de plus légitime. En un mot, chacun peut, pour ce qui le concerne, agir comme bon lui semble, prêter ou refuser son concours à un patron, accepter ou refuser le salaire proposé. Ce qui constitue le caractère essentiel de la coalition, c’esi, je le répète, de s’entendre avec d’autres, en vue d’uiie action commune à exercer sur la volonté, sur la conduite d’autrui.
VINGT-TROISIÈME ENTRETIEN
SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA PRESCRIPTION DU SALAIRE El AD PRIVILÈGE DE l’OUVRIEB, ADX SECRETS DE FABRIQDE,' A l’eMBADCHAGE des OUVRIERS ET AU VOL COMMIS CHEZ LE PA-
Nous allons terminer aujourd’hui ces entretiens commencés il y a Irois mois. 11 ne me reste plus, mes amis, à porter à voire connaissance qu’un très petit nombre de règles qui se rapportent à l’élat d’ouvrier, et qui sont éparses çà et là dans les lois de notre pays.
I, Prescription du salaire de Vouwier. — Vous vous rappelez ce qu’il faut entendre par la prescription ; ce mot a été expliqué à propos du payement du prix d’apprentissage. La prescription, en général, consiste dans la déchéance du droit d’exercer une poursuite judiciaire contre un débiteur, après un temps déterminé. Ainsi, l’ouvrier à qui son salaire n’aurait pas été payé no pourrait plus le réclamer en justice à son patron, s’il laissait écouler un délai de six mois. La prescription s’applique au payement des journées , fournitures et salaires des ouvriers et gens de travail. Elle atteint aussi bien les ouvriers à façon, même ceux qui font des fournitures, que les ouvriers à temps qui louent seulement leurs bras et leur industrie. Le délai se calcule séparé-
ment pour chaque portion du salaire réclamé. Ainsi, pour un ouvrier payé à la semaine, la prescription esl de six mois, à compter de l’expiration de chaque semaine.
Quand un ouvrier, par suite de circonstances quelconques, voit le délai de six mois sur le point d’expirer avant qu'il ait touché son salaire, il peut interrompre la prescription en réclamant une reconnaissance écrite au patron débiteur, ou bien en formant une demande en justice. Dans l’un et l’autre cas, ses droits se trouvent sauvegardés pour l’avenir. Mais la prescription n’est pas interrompue par l’incapacité légale du créancier ; ainsi elle a lieu contre le mineur et la femme mariée, sauf recours contre leur tuteur ou mari. Le patron qui se prévaut de la prescription peut être tenu de prêter serment si l’ouvrier le requiert.
JI. Privilège de l'ouvrier pour le payement de son salaire. — Il n’y a pas de privilège général inscrit dans la loi pour le payement du salaire de l’ouvrier. Si un patron décède insolvable, c’est-à-dire en laissant plus de dettes que de valeurs, l’ouvrier vient concurremment avec tous les autres créanciers qui n’auraient ni privilège ni hypothèque, et reçoit seulement une part proportionnelle dans l’actif de la succession. Il n’y a d’exception qu’en cas de faillite du patron. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, c’est-à-dire sans l’intermédiaire d’un sous-entrepreneur, commissionnaire ou facteur, pendant le mois qui
mra précédé la déclaration de faillite, esl admis au nombre des créances privilégiées, au même rang que le salaire des gens de service. Vous le voyez, ce privilège est très restreint. C’est encore là une raison de plus pour qu’un ouvrier se fasse payer régulièrement.
III. Secrets de fabrique, — Un ouvrier ne doit révéler à personne les secrets de fabrication de l’établissement dans lequel il est employé. Ces secrets ne lui appartiennent pas. Â vous dire vrai, mes amis, il n’y a plus guère aujourd’hui de secrets dans l’industrie. La science parvient bien vite à pénétrer les procédés de chaque fabrique. Cependant quand ces procédés, en totalité ou en partie, sont secrets, l’ouvrier de l’établissement qui les révèle à d’autres s’expose à une peine très sévère. S’il les a communiqués à des étrangers ou à des Français résidant en pays étranger, cette révélation est regardée comme un crime et punie d’une peine afflictive et infamante, de la réclusion ‘. La loi prononce, en outre, une amende dont le chiffre peut être fort élevé, tellement élevé même qu’il vous serait impossible de vous expliquer l’existence d’une pareille peine pour un acte commis par un ouvrier, si vous ne saviez pas que la pénalité dont il s’agit atteint non-seulement les ouvriers, mais encore les employés et les directeurs de fabrique coupables du même fait. Cette amende peut varier, sui-
‘ Voir ce qui a élé dit de la réclusion dans le septième entretien, page 39.
vant les circonstances, de cinq cenls francs à vingt mille francs. Dans le cas où la communication aurait été faite à des Français résidant en France, la peine consiste en un emprisonnement de trois mois à deux ans et en une amende de seize francs à deux cents francs.
IV. Embauchage. — La loi punit aussi l’embauchage des ouvriers pour l’étranger. Vous devez, mes amis, vous abstenir de prendre part à un pareil acte soit directement, soit indirectement. Cependant, pour qu’il y ait délit, il faut que l’embauchage ail eu lieu en vue de nuire à l’industrie française. A une époque comme la nôtre, où il existe tant de rapports industriels et commerciaux entre les différentes nations du monde, on voit tous les jours des ouvriers français aller travailler à l'étranger. Ceux qui les y font passer ne se rendent assurément pas coupables du délit d’embauchage ; mais supposez qu’un intermédiaire détache les ouvriers d’un étabbssement situé en France, en les engageant par des promesses ou par des dons à porter leur industrie dans un établissement similaire du dehors, un tel fait constituerait un délit dans le sens du Code pénal; il pourrait motiver une condamnation à un emprisonnement de six mois à deux ans et à une amende de cinquante à trois cents francs.
V. Cas où le caractère d'un délit est aggravé par la qualité d’ouvrier, — Vous n’avez pas oublié que le vol
commis par uii apprenti dans la maison, l’atelier ou le magasin de son patron est qualifié de crime et puni de la réclusion. .Ce que je vous ai dit de l’apprenti s’applique à tout ouvrier qui se rendrait coupable d’un vol dans les mêmes circonstances. Les habitudes qui prévalent dans cette usine et, j’en suis sûr, dans les au- Ires établissements industriels, rendent à peu près inutile cette disposition du Code pénal. Vous devez néanmoins savoir qu’elle existe*.
Nous avons parcouru, mes amis, toutes les phases de notre vie laborieuse. Je vous disais en commençant que chaque profession avait ses lois spéciales. Vous savez maintenant quelles sont les lois qui régissent particulièrement l’état d’ouvrier. Vous savez à quelles règles le travail industriel est assujetti. Si vos souvenirs vous laissent des doutes sur quelques points, vous me trouverez toujours prêt, dans nos conversations journalières, à les éclaircir autant que je le pourrai.
Rappelons-nous bien que le droit et le devoir marchent toujours à côté l’un de l’autre. Il n’y a point de droits sans devoirs, il n’y a point de devoirs sans droits. Servons-nous des lois qui nous concernent, des garanties qui nous sont données pour obtenir ce qui
’ En ce qui concerne les délits tendant à troubler l’ordre et la discipline des ateliers ou les manquements des apprentis envers leurs patrons, on doit se reporter à ce qui a été dit dans les entretiens sur les attributions des conseils de prud’hommes et sur l’apprentissage.
nous est dû, c’est là notre droit; mais soyons scnipuleux à nous acquitter nous-mêmes de nos Obligations, à faire ou à rendre ce que nous devons. Mieux vaudrait encore sacrifier quelque chose de son droit que de son ■devoir ; car le plus grand bonheur que l’homme puisse goûter sur la terre, c’est le sentiment du devoir accompli.
CONTENANT
diverses indications utiles aux ouvriers.
Snr les sociétés de secoors mnlaels.
L’idée d’assistance mutuelle se lie à l’idée même de société. La société n’est qu’une vaste mutualité où chacun apporté du sien, et d’où chacun doit tirer un avantage. Dans un cercle infiniment plus restreint, les sociétés de secours mutuels ont pour hut de réunir, en un fonds commun, des cotisations payées par tous tes membres qui les composent, en vue de faire face à des éventualités qui peuvent affecter chacun d’eux. Une fois qu’on est membre d’une société de secours mutuels, l’épargne n’est plus faeultative, elle devient obligatoire. U faut verser, à des époques fixes, la cotisation déterminée ; autrement, on perdrait les sommes antérieurement versées.
L’institution des sociétés de prévoyance existe dans d’autres pays, en Angleterre notamment, avec un régime légal consacré par l’expérience. En France, elle s’est moins répandue jusqu’à ce jour, elle a produit des résultats moins significatifs , parce qu’elle a été trop complètement abandonnée à elle-même. Aucune loi n’avait posé, en cette matière, une base certaine. Tout était laissé à l’arbitraire souvent aveugle des parties. Aussi beaucoup de sociétés de secours mutuels
qui avaient tenté de s’établir depuis le commencement de ce siècle, se sont-elles dissoutes après une existence éphémère. Le plus souvent l’ignorance avait accumulé, dans les règlements, de faux calculs et des germes de dissolution. Si plusieurs de ces sociétés ont prospéré, c’est qu’elles avaient eu le bonheur de rencontrer des fondateurs intelligents, qui leur avaient tracé des règles sages et réfléchies.
Une loi que nous avions nous-mêrae appelée de nos vœux' est venue récemment poser des principes et déterminer des bases générales L II est nécessaire que les ouvriers connaissent le régime que cette loi consacre. Les associations qui veulent s’y conformer jouissent de l’avantage de pouvoir, sur leur demande, être déclarées établissements d’utilité publique, et être admises à ce titre à recevoir des donations et legs. 11 est interdit à ces sociétés de promettre des pensions de retraite à leurs membres ; elles doivent se borner à assurer des secours temporaires aux sociétaires malades, blessés ou infirmes, et à subvenir aux frais de leurs funérailles. Le nombre des membres doit être au moins de cent, et ne pas dépasser deux mille. Toutefois, le ministre de l’agriculture et du commerce peut, sur la demande du maire et du préfet, autoriser les sociétés à admettre plus de deux
* En étudiant à une autre époque le mécanisme des sociélés do secours mutuels, nous avous tâché de signaler les imperfeclioiis du régime de celte institution et les moyens propres à y remédier (voir un article inséré dans la Hevue des Deux-Mondes , livraison du 1" mars 1846, et un écrit sar VOrganlsalion du traoait, publié au mois de mars 1848).
- Présentée le 11 décembre 1849 par M. Dumas, minisire de l’agriculture et du commerce, cette loi a été volée définitivement le 15 juillet 1850.
raille membres ; le nombre minimum de cent peut aussi être réduit pour les communes rurales ou dans des cas exceptionnels. Les sociétés de secours mutuels sont placées sous la protection et la surveillance de l’autorité municipale ; le maire ou un adjoint par lui délégué a le droit d’assister à toutes les séances, et de les présider quand il y vient. Le président et le vice-président sont nommés par l’association, conformément aux règles établies par les statuts de chaque société. Ils peuvent être révoqués dans la même forme.
Les cotisations dues par chaque sociétaire doivent également être fixées par les statuts, d’après les tables de maladie et de mortalité dressées ou approuvées par le gouvernement. Si les fonds réunis dans la caisse d’une société de plus de cent membres s’élèvent au-dessus de la somme de trois mille francs, l’excédant est versé à la caisse des dépôts et consignations. Si la société est composée de moins de cent membres, le versement peut avoir lieu lorsque les fonds réunis dépassent mille francs. Le taux de l’intérêt des sommes déposées est fixé à quatre et demi pour cent par an. Les sociétés de secours mutuels peuvent faire aux caisses d’épargne des dépôts de fonds égaux à la totalité de ceux cpui seraient permis au profit de chaque sociétaire Individuellement.
Quelques dispositions ont été prises relativement à l’acceptation des dons et legs. S’il s’agit de sommes d’argent ou d’objets mobiliers dont la valeur n’excède pas mille francs, les dons et legs peuvent être acceptés en vertu d’un arrêté du préfet; s’il s’agit d’immeubles et de sommes excédant mille francs, l’autorisation du gouvernement devient nécessaire. Les gérants et administrateurs des sociétés mutuelles peuvent toujours accepter les dons et legs à titre conservatoire. La décision de l’autorité qui interviendra ultérieu-
renient aura son effet à dater du jour de cette aceeptatioii.
Au besoin, les communes doivent fournir gratuitement un local aux sociétés dûment autorisées, ou aux sections éta' blies dans leur circonscription. Elles doivent aussi fournir gratuitement les livrets et registres destinés à l’administration et à la comptabilité. En cas d’insufflsance des ressources de la commune, cette dépense est mise à la charge du département. Tous les actes intéressant les sociétés de secours mutuels autorisées sont exempts des droits de timbre et d’enregistrement.
Après avoir conféré à ces sociétés des privilèges aussi étendus, la loi prévoit les cas de modifications aux statuts et de dissolution de la société. Elle déclare nuis de plein droit les changements apportés aux statuts par une association autorisée, si ces changements n’ont pas été préalablement approuvés par le gouvernement. La dissolution ne sera valable qu’après la même approbation. En cas de dissolution, il sera restitué aux sociétaires faisant à ce moment partie de la société le montant de leurs versements respectifs, jusqu’à concurrence des fonds existants, et déduction faite des secours qu’ils auraient reçus personnellement. Les fonds restés libres après cette restitution seront partagés entre les sociétés du même genre, ou établissements de bienfaisance situés dans la commune, ou, à leur défaut, entre les sociétés de secours mutuels dûment autorisées du même département, au prorata du nombre de leurs membres.
Enfin la loi laisse au gouvernement le soin de déterminer, par un règlement d’administration publique : 1° Les conditions et garanties générales sous lesquelles les sociétés de secours mutuels seront reconnues comme établissements d’utilité publique ; 2° le mode de surveillance de ces établissements
par l’État; 3® les causes qui pourraient autoriser les préfets à prononcer la suspension temporaire de ces sociétés ; 4® les formes et conditions de la dissolution. Des mesures transitoires ont été prises en ce qui concerne les sociétés existantes. D’abord celles qui sont déjà reconnues comme étailissements d’utilité publique continueront à s’administrer conformément à leurs statuts. Les sociétés non autorisées, mais existant depuis un temps assez long pour que les conditions de leur administration aient été suffisamment éprouvées, pourront être reconnues comme établissements d’utilité publique, lors même que leurs statuts ne seraient pas complètement d’accord avec les conditions de la loi actuelle. Les autres sociétés de secours actuellement constituées, ou qui se formeraient à l’avenir, s’administreront librement tant qu’elles ne demanderont pas à être reconnues comme établissements d’utilité publique. Néanmoins elles pourront être dissoutes par le gouvernement, le conseil d’État entendu, dans le cas de gestion frauduleuse, ou si elles sortaient des conditions de sociétés mutuelles de bienfaisance.
En cas de contravention à l’arrêté de dissolution, les membres, chefs on fondateurs, seraient punis correctionnnellement d’une amende de cent francs à cinq cents francs, d’un emprisonnement de six mois à deux ans, et de la privation des droits civiques de un an à cinq ans.
Sur les caisses d’épargne.
Ï1 n’est pas un seul ouvrier qui ne connaisse aujourd’hui le rôle des caisses d’épargne. Ces caisses sont des dépôts
publics auxquels chacun peut confier ses économies. Les sommes déposées produisent des intérêts qui s’ajoutentchaque année à la somme principale. On peut retirer les dépôts à volonté, en tout ou en partie. C’est là le trait qui différencie le plus profondément la caisse d’épargne de la caisse des retraites, dont il sera question tout à l’heure. La faculté de reprendre ses fonds quand on le vent est ici un principe fondamental. Les circonstances exceptionnelles qui suivirent la révolution de février, en amenant à la fois des masses de demandes, obligèrent le gouvernement à se départir un instant de ce principe pour les versements antérieurs ; mais le Trésor public a donné aux ayants droit toutes les compensations équitables. Les caisses n’ont pas, d’ailleurs, interrompu le cours de leurs opérations, et les fonds nouvellement versés ont toujours pu être redemandés à la volonté du dé* posant.
Le taux de l’intérêt payé par les caisses d’épargne est de quatre pour cent. Le minimum des versements est de un franc; le maximum, de trois cents francs par semaine. Le total des dépôts ne peut dépasser, pour chaque personne, quinze cents francs en capital; mais ce capital peut s’accioître jusqu’à deux mille francs par l’accumulation des intérêts. Au-delà de deux mille francs, les fonds ne produisent plus d’intérêts; ils peuvent être placés sur l’État au nom même du déposant.
Les formes à suivre pour les dépôts sont fort simples. On se rend à la caisse au jour fixé, qui est ordinairement le dimanche. S’il s’agit d’un premier versement, on reçoit un livret portant un numéro d’ordre et le nom du déposant. La somme verséeyest inscrite immédiatement.Chaquefois qu’on veut opérer un nouveau versementiOn rapporte son livret
pour qu’une nouvelle inscription y puisse être faite. Quand on veut retirer un dépôt, en totalité ou en partie, on se présente encore avec son livret, et on revient ensuite toucher la somme demandée, au jour désigné.
Tel est le système d’une institution qui offre aux ouvriers des avantages réels. Les caisses d’épargne sont en effet, poulies petites économies, un placement productif et sûr qu’on trouverait très difficilement ailleurs. Mais, si utile qu’elle soit, cette institution ne doit pas être le dernier mot de la société dans ses rapports avec la prévoyance individuelle. Yoici déjà la caisse de retraites qui forme une autre combinaison pour l’emploi des petites épargnes. Cette combinaison encore toute nouvelle mérite d’être connue des travailleurs.
Une loi de 1850' porte qu’il sera créé, sous la garantie de l’État, une caisse de retraites ou rentes viagères pour la vieillesse. Voici ce qu’il importe aux ouvriers de connaître dans cette loi.
Le capital des retraites est formé par les versements volontaires des déposants, effectués à la caisse des dépôts et consignations. Les versements ne sont admis à la liquidation que lorsqu’ils s’élèvent à cinq francs, ou à des multiples de cinq francs. Les versements inférieurs à
' La loi porlant création d’une caisse de relrailes avait été proposée par M. Dumas, ministre de l’agriculture et du commerce, le 26 novenjLre 1849. Klle a été adoptée déûaitivement le 18 juin 1850.
cinq francs sont recueillis dans des caisses intermédiaires.
Le montant de la rente viagère à servir doit être fixé conformément à des tarifs, tenant compte pour chaque versement : i» de l’intérêt composé du capital à raison de 5 pour cent par an; 2° des chances de mortalité à raison de l’âge dn déposant et de l’âge auquel commence la retraite calculée d’après des bases déterminées ; 3“ du remboursement, au décès, du capital versé, si le déposant en a fait la demande au moment du versement. Les versements peuvent être faits an profit de toute personne âgée de plus de trois ans. Jusqu’à dix-huit ans, l’autorisation des père, mère ou tuteur, est nécessaire. Le versement opéré antérieurement au mai-iage reste propre à celui des deux époux qui l’a fait. Le versement fait pendant le mariage par l’un des deux conjoints profite séparément à chacun d’eux par moitié. En cas de séparation de corps ou de biens, le versement postérieur profite séparément à l’époux qui l’a opéré. En cas d’absence ou d’éloignement d’un des deux conjoints depuis plus d’une année, le juge de paix peut, suivant les circonstances, accorder l’autorisation de faire des versements au profit exclusif du déposant. Sa décision peut être frappée d’appel devant la chambre du conseil du tribunal de première instance.
Aucune rente viagère ne peut dépasser six cents francs. Le versement n’est définitif à l’égard des tiers qu’après l’expiration d’une année. Ces rentes sont incessibles et insaisissables jusqu’à concurrence de trois cent soixante francs. Les arrérages doivent être payés par trimestre. L’entrée en jouissance de la pension a lieu, d’après le choix des déposants, de cinquante à soixante ans. Dans le cas, cependant, de blessures graves ou d’infirmités prématurées, régulièrement constatées, entraînant incapacité absolue de travail, la
pension pourrait être liquidée même avant cinquante ans, et en proportion des versements faits avant cette époque.
Au décès du déposant, avant ou après l’ouverture de sa pension, le capital par lui déposé est remboursé sans intérêts à ses héritiers ou légataires, s’il en a fait la demande au mor ment du dépôt, comme il en avait la faculté. S’il n’y a pas d’héritiers, leeapltal fait retour à la caissede retraites. Toute somme versée irrégulièrement par suite de fausse déclaration sur les noms, qualités et âge des déposants, par défaut d’autorisation, ou qui dépasserait le capital nécessaire pour constituer au déposant une pension de six cents francs, est remboursée sans intérêts par l’État.
Il est femis à chaque déposant un livret sur lequel sont inscrits les versements par lui effectués et les rentes viagères correspondantes. Les certificats, actes de notoriété et autres pièces exclusivement relatives à la caissede retraites, doivent être délivrés gratuitement et dispensés des droits de timbre et d’enregistrement.
Toutes les mesures d’exécution sont confiées au gouvernement. La caisse est gérée par l’administration de la cuisse des dépôts et consignations. Les sommes versées par les déposants pour la constitution d’une rente viagère, ainsi que les intérêts de ces sommes, sont successivement et chaque jour employées en achats de rentes sur l’État, qui sont inscrites au nom de la caisse de retraites. Ces achats ne peuvent avoir lieu qu’en rentes dont le cours est au-dessous du pair, avec préférence pour celles donnant l’intérêt le plus élevé. Tous les six mois, la caisse des dépôts et consignations doit faire inscrire sur le grand-livre de la dette publique les rentes viagères liquidées, pendant le semestre, au nom des déposants. Elle doit aussi faire transférer, aux mêmes époques,
au nom de la caisse d’amortissement par un prélèvement sur le compte de la caisse de retraites, la quotité de rentes sur l’État nécessaire pour produire, au cours moyen des achats opérés pendant le semestre, un capital équivalant aux rentes viagères à inscrire.
C’est à une commission formée auprès du ministre de l’agriculture et du commerce, qu’est réservé l’examen de toutes lesquestions relativesàlacaisse de retraites. Cette commission doit être composée de vingt-cinq membres, savoir ; quatre représentants nommés par l’Assemblée nationale ; deux conseillers d’État nommés par le conseil d’État 5 deux conseillers à la cour de cassation nommés par la cour de cassation ; deux conseillers-maîtres nommés par la cour des comptes; deux membres de l’académie des sciences nommés par leur académie; deux membres de l’académiedes sciences morales et politiques nommés par leur académie; ledirecteurde lacomptabilitéauministèredes finances ; ledirecteurdu mouvement des fondsaumêmeministère; deuxmembres du clergé; deuxdocteurs en médecine; deux prud’hommes; un agriculteur; un industriel; un commerçant.Touscesderniers membres sontchoisis par le gouvernement. Tous les membressont nommés pour quatre ans, et peuvent être réélus. La présidence de cette commissionappartientauministrederagricultureetducommerce.
rv'
Snr l’awatniisemeni des logcuienu insalubres.
On a bien souvent signalé l’insalubrité des logements occupés par les ouvriers dans certaines villes de France. Cette
insalubrité peut tenir à des causes diverses. Quelquefois elle provient de circonstances extérieures, par exemple de la disposition de tout un quartier, du mauvais écoulement des eaux ménagères, etc.; quelquefois elle est inhérente à l’habitation elle-même. Dans le premier cas, des mesures de police doivent chercher à détruire on tout au moins à diminuer les influences malsaines en facilitant le renouvellement de l’air, l’écoulement des eau:j stagnantes et en éloignant tout foyer d’infection. Dans le second cas, la question avait été laissée, jusqu’à ce jour, au libre arbitre du propriétaire de l’habitation. L’autorité n’avait aucun moyen d’action légale. Quelques mesures ont été prises par une loi adoptée définitivement le 13 avril 1850, pour obliger le propriétaire à remédier aux inconvénients dont il s’agit. Ces dispositions, qui intéressent vivement une notable partie de la population laborieuse, méritent de trouver ici leur place.
Dans toute commune, le conseil municipal, après l’avoir déclaré nécessaire par une délibération spéciale, est autorisé à nommer une commission chargée de rechercher et d’indiquer les mesures indispensables d’assainissement des logements insalubres mis en location ou occupés par d’autres que le propriétaire, l’usufruitier ou l’usager. Sont réputés insalubres les logements qui se trouvent dans des conditions de nature à porter atteinte à la vie ou à la santé de leurs habitants. Toute commission se compose de neuf membres au plus et de cinq au moins. Elle doit comprendre un médecin et un arcbitecte ou tout autre homme de l’art, ainsi qu’un membre du bureau de bienfaisance et du conseil de prud’hommes, si ces institutions existent dans la commune. La présidence appartient au maire ou à l’adjoint. Le
médecin et l’architecte peuvent être choisis hors de la commune. La commission se renouvelle tous les deux ans par tiers; les membres sortants sont indéfiniment rééligibles. A Paris la commission se compose de douze membres.
Les fonctions de cette commission consistent à visiter les iienx signalés comme insalubres, à vérifier si effectivement l’état d’insalubrité existe, à en indiquer les causes ainsi que les moyens d’y remédier. La commission désigne les logements qui ne paraîtraient pas*susceptibles d’assainissement. Ses rapports sont déposés au secrétariat de la mairie, les parties intéressées sont mises en demeure d’en prendre connaissance et de produire leurs observations dans le délai d’un mois. A l’expiration de ce délai, les rapports et les observations qui y sont annexées sont soumis au conseil municipal. Le conseil détermine alors : 1° Les travaux d’assainissement et les lieux où ils doivent être entièrement ou partiellement exécutés, ainsi que le terme avant lequel ils doivent être achevés ; 2“ les maisons qui ne sont pas susceptibles d’assainissement. Un recours est ouvert aux intéressés contre cette décision devant le conseil de préfecture ; mais ce recours doit être formé dans le délai d’un mois à dater de la notification de l’arrêté municipal. Le recours est suspensif. ^
En vertu de la décision du conseil municipal ou de celle du conseil de préfecture, en cas de recours, s’il a été reconnu que les causes d’insalubrité sont dépendantes du fait du propriétaire ou de l’usufruitier, l’autorité municipale lui enjoint, par mesure d’ordre et de police, d’exécuter les travaux jugés nécessaires. Les ouvertures pratiquées pour l’exécution des travaux d’assainissement sont exemptées, pendant trois ans, de la contribution des portes et fenêtres,
Si les travaux reconnus indispensables ne sont pas exécutés dans les délais fixés, et si le logement continue d’être occupé par un tiers, le propriétaire ou l’usufruitier est passible d’une amende de seize francs à cent francs. Dans le cas où les travaux ne seraient pas exécutés dans l’année qui suit la condamnation, bien que le logement Insalubre continue toujours d’être occupé par un tiers, le propriétaire ou l’usufruitier peut alors encourir une amende égale à la valeur des travaux et pouvant être élevée au double.
S’il est constaté que le logement n’est pas susceptible d’assainissement, l’autorité municipale peut, durant un délai qu’elle fixe elle-même, en interdire provisoirement la location à titre d’habitation. L’interdiction absolue ne peut être prononcée que par le conseil de préfecture, et, dans ce cas, un recours contre sa décision est ouvert devant le conseil d’État. Le propriétaire ou l’usufruitier qui contrevient à l’interdiction prononcée est condamné à une amende de seize à cent francs, et en cas de récidive dans l’année, à une amende égale au double de la valeur locative, du logement interdit Le produit de ces amendes est attribué en entier au bureau ou établissement de bienfaisance de la localité. Lorsque, par suite de l’exécution des mesures qui précèdent il y a lieu à la résiliation d’un bail, cette résiliation n’emporte point de dommages-intérêts en faveur du locataire.
Si l’insalubrité est le résultat de causes extérieureset permanentes ou si ces causes ne peuvent être détruites que
‘ Si le tribunal reconnaît dans la cause des circonstances atténuantes, il peut réduire l’amende, même en cas de récidive, à une somme inférieure à seize franc?.
par des travaux d’ensemble, l’action d’un propriétaire isolé devient impuissante ; mais la commune peut acquérir, suivant les formes et après l’accomplissement des formalités prescrites, la totalité des propriétés comprises dans le rayon des travaux à entreprendre. Les portions de ces propriétés qui, après l’assainissement opéré, resteraient en dehors des alignements admis pour les nouvelles constructions, peuvent être revendues aux enchèi'es publiques. Les anciens propriétaires ou leurs ayants droit ne peuvent pas, par une sorte de privilège, comme dans les autres cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, demander la remise des terrains revendus en payant le prix fixé soit à l’amiable, soit par un juiy.
Sur les règlemeutg de compte entre les cbefs d’atelier et les
Les dispositions réglementaires sur les comptes entre les chefs d’ateliers et les négociants-raannfacturiers sont principalement applicables à la fabrique de soieries de Lyon. Cependant des chefs d’atelier du même genre existent aussi dans d’antres industries et dans d’autres localités ; ils sont assujettis aux mêmes prescriptions. Il est à remarquer que le livre d’acquit des chefs d’atelier n’a rien de commun avec le livret des ouvriers. On s’apercevra bien vite, en lisant les
' Loi du IS
dispositions relatives aux règlements de compte dont il s’agit, que le système de la loi suppose l’existence d’un conseil de prud’hommes. C’est donc seulement dans les lieux où il y a un semblable conseil que les livres d’acquit sont obligatoires.
Tous les chefs d’atelier doivent alors se pourvoir au conseil de prud’hommes d’un double livre d’acquit pour chacun des métiers qu’ils font travailler. Ils doivent accomplir cette formalité dans la huitaine du jour où commencent à fonctionner les métiers montés à neuf. Sur ce livre, paraphé et numéroté, et qui ne peut être refusé même au propriétaire d’un métier unique, sont relatés les noms, prénoms et domicile du chef d’atelier. Il est tenu au conseil de prud’hommes un registre sur lequel on inscrit les dits livres d’acquit. Le chef d’atelier signe, s’il le sait, sur le registre et sur le livre d’acquit qui lui est délivré en double. 11 dépose un des doubles entre les mains du négociant-manufacturier auquel le métier est destiné, et peut, s’il le désire, en exiger un récépissé. Lorsqu’un chef d’atelier cesse de travailler pour un négociant, il doit faire noter sur le livre d’acquit par le négociant qu’il a soldé son compte ; dans le cas. contraire, une déclaration du négociant doit spécifier sur le livre la dette du chef d’atelier. Le négociant possesseur du livre d’acquit le fait viser aux autres négociants occupant des métiers dans le même atelier, afin que ces derniers puissent y inscrire toute somme due par le chef d’atelier.
Lorsque le chef d’atelier reste débiteur envers un négociant-manufacturier pour lequel il a cessé de travailler, celui qui veut lui donner de l’ouvrage fidt la promesse de retenir la huitième partie du prix des façons en faveur du
négociaot dont la créance est la plus ancienne, et ainsi de suite. Mais cet avantage de paj'er sa dette par fractions est limité au cas où le chef d’atelier aurait cessé de travailler pour un négociant du consentement de ce dernier ou pour cause iégitime. Dans le cas contraire, le négociant-manufacturier qui veut occuper le chef d’atelier est tenu de payer le négociant resté créancier en compte de matières, nonobstant toute dette antérieure, pour la totalité de la créance ; mais pour la somme en argent que le chef d’atelier peut devoir, la loi, considérant sans doute qu’il n’y a pas là un dépôt forcé comme pour les matières premières fournies à la main-d’œn\Te, se montre moins rigoureuse et limite la somme à payer à cinq cents francs.
La date des dettes que les chefs d’atelier auraient contractées envers les négociants qui les ont occupés est regardée comme certaine, après l’apurement des comptes, l'inscription de la déclaration sur le livre d’acquit et le visa du bureau des prud’hommes ; mais la date ainsi établie n’a d'effet qu’entre les négociants et les chefs d’atelier, et seulement pour l’exécution des dispositions qui précèdent. Lorsqu’un négociant-manufacturier a donné de l’ouvrage à un chef d’atelier dépourvu de livre d’acquit poulie métier que le négociant veut occuper, il est condamné à payer comptant la totalité de ce que le dit chef d’atelier doit en compte de matières et en compte d’argent jusqu’à concurrence de cinq cents francs. On doit faire remarquer, en onti-e, que les déclarations ci-dessus prescrites doivent être portées par le négociant-manufacturier sur le livre d’acquit resté en la possession du chef d’atelier comme sur celui qui est déposé entre ses mains.
Tarie de* frai* devant le* conseils de prnd’bommes.
Lorsque les parties comparaissent volontairement devant les prud’hommes au bureau de conciliation ou au bureau de jugement, leur déclaration, qui est constatée par le secrétaire et signée par elles, si elles savent signer, ne donne point lieu à des frais.
Il est payé au secrétaire du conseil de prud’hommes.
Par lettre d’invitation.0 fr. 30 c.
Par rôle d’expédition (vingt lignes à la page,
dix syllabes à la ligne).0 40
Expédition d’un procès-verbal de non-conciliation. 0 80
Idem. Procès-verbal de dépôt du modèle
d’une marque.3 00
Au greffier du tribunal de commerce, pour expédition du procès-verbal de dépôt du modèle
d’une marque.3 00
.A l’huissier, chaque eitatlon.1 2.S
Signification du jugement.1 75
S’il y a plus d’un demi-myriamètre de distance, il est payé par myriamètre, aller et retour :
Citation.1 75
Signification ..2 00
Copie de pièces par chaque rôle de vingt lignes à la page et de dix syllabes à la ligne. ... 0 20
Dans ces taxations sont compris les frais de papier, registre et expédition.
la taxe des témoins est de la valeur d’une journée de travail et même d’une double journée si le témoin a été obligé de. se faire remplacer dans sa profession, le tout suivant la prudence du conseil. Le témoin sans profession est taxé à deux francs. D est alloué au témoin qui n’est pas domicilié dans le canton où il est entendu, ou qui, s’il y est domicilié, demeure à la distance de plus de deux rayriaraètres et demi du lieu où il fera sa déposition, autant de fois une double journée de travail, on quatre francs, qu’il y a de fois cinq myriamètres entre son domicile et le lieu où il dépose.
Tout secrétaire des conseils de prud’hommes, tout greffier des tribunaux de commerce, tout huissier convaincu d’avoir exigé une taxe plus forte que celle qui lui est allouée, est puni comme concussionnaire.
Sur les eondUIons à remplir ponr faire admettre un élCve dans une école d’arts et métiers.
n existe en France trois écoles nationales d’arts et métiers, qui sont établies à Châlons-sur-Marne, à Angers, et à Aix. Les écoles d’arts et métiers sont destinées à former des contre-maitres, des chefs d’atelier et des ouvriers habiles. La durée des études est de trois ans. L’instruction est à la fois théorique et pratique. L’instruction théorique comprend la grammaire française, l’écriture, le dessin des machines, l’a-
rithmétique, la géométrie, la géométrie descriptive, la mécanique et les éléments de la chimie et de la physique. L’instruction pratique est donnée dans quatre ateliers ; elle embrasse le travail de la forge, le travail de la fonderie, celui de l’ajustage, celui des tours et modèles.
H y a dans chaque école trois cents élèves boursiers ou pensionnaires, savoir : à la charge de l’État, soixante-quinze élèves à bourse entière; soixante-quinze à trois quarts de bourse, et soixante-quinze à demi-bourse ; à la charge des familles : soixante-quinze élèves payant pension entière. Sur le nombre total des bourses, une place à bourse entière, deux à trois quarts de bourse et deux à demi-bourse, sont affectées à chaque département. Les bourses sont réparties par le ministre de l’agriculture et du commerce, qui nomme tous les élèves, aussi bien les pensionnaires que les boursiers. Pour ceux qui n’obtiennent pas déboursé, le prix de la pension est de cinq cents francs par an, payables par trimestre et d’avance. Le prix du trousseau est fixé à deux cents francs pour tout élève boursier ou pensionnaire. Chaque élève est obligé, en outre, de verser, en entrant, à sa masse d’entretien, une somme de cinquante francs, dont il est tenu un compte particulier. Il doit se munir, à l’école, d’un étui de mathématiques et d’une règle à caleul.
Les nominations d’élèves sont faites après des examens qui ont lieu dans la première quinzaine du mois d’août, au cheflieu de chaque département, par les soins d’un jury spécial. Ce jury dresse, par ordre de mérite, la liste des candidats qui lui paraissent admissibles. Nul ne peut être nommé élève, s’il ne figure pas sur cette liste. Pour prendre part au concours, il faut en avoir déclaré l’intention par écrit, trois mois au moins à l’avance, à la préfecture de son département. Il
faut aussi : 1“ être âgé de quinze à dix-sept ans; S» avoir été vacciné, ou avoir eu la petite vérole ; 3° être d’une bonne constitution ; 4° savoir lire et écrire couramment, connaître l'orthographe, pratiquer et démontrer les quatre premières règles de l’arithmétique, les fractions et le système décimal, posséder les premiers éléments de la géométrie et les principes du dessin linéaire ou d’ornement ; 5" avoir fait un an d’apprentissage dans un métier analogue à l’un de ceux qui sont enseignés dans les écoles.
Pour assurer l’exécution de ces diverses conditions, on exige que le candidat produise dans les bureaux de la préfecture de son département, au moment de sa déclaration : t»son acte de naissance; 2» un certificat de vaccination; 3“ un certificat de médecin constatant qu’il est d’une constitution robuste et particulièrement qu’il n’est atteint d’aucune maladie scrofuleuse; 4000 certificat d’apprentissage , délivré par le patron chez lequel le candidat a travaillé, et certifié par le maire de la commune où l’apprentissage a eu lieu ; 5° un certificat de bonnes mœurs délivré par l’instituteur ou les autorités locales ; 6° un engagement sur papier timbré pris par les père, mère ou tuteur, de payer en totalité ou en partie la pension de l’élève pour le cas où il ne lui serait point accordé de bourse, et de verser les deux cents fi'ancs montant du trousseau avec les cinquante francs destinés à la masse d’entretien; 7» une déclaration visée par le maire ou le commissaire de police, et indiquant le domicile des parents, leur profession, le nombre de leurs enfants et leur état de fortune; s’ils possèdent, à raison de services militaires ou autres, des titres particuliers qui puissent les recommander à la bienveillance du gouvernement, il convient d’en faire une mention spéciale.
Indépendamment de l’examen subi devant le jury départemental , les élèves nommés sont encore soumis à un nouvel examen en arrivant à l’école ; ceux qui seraient alors reconnus incapables ou d’une constitution trop faible sont rendus à leur famille. Enfin l’élève, à son entrée à l’école, doit jnstifier : 1“ qu’il a versé à la caisse du receveur-général ou particulier de son département la somme de deux cents francs pour la valeur du trousseau , et le premier trimestre de la pension ou portion de pension à la charge de sa famille ; 2“ qu’il a déposé entre les mains de l’agent comptable de l’école la somme de cinquante francs destinée à la masse d’entretien.
Voici quels sont les départements compris dans la circonscription de chaque école :
Ecole de Chdlons.
Aisne.
Aliier.
Ardennes.
Aube.
Côte-d’Or.
Doubs.
Eure.
Jura.
Marne.
Marne (Haute-).
Meurthe,
Meuse.
Moseile.
Nièvre.
Nord.
Oise.
Pas-de-Calais.
Rhin (Bas-).
Rhin (Haut-).
Saône (Haute-) Seine.
Seine-et-Marne.
Seine-et-Oise.
Seine-Inférieure.
Somme.
Vosges.
Yonne.
Ecole d'Angers.
Calvados.
Charente.
Charente-Inférieure
Cher.
Côtes-du-Nord.
Creuse.
Dordogne.
Eure-et-Loir.
Finistère.
Gers.
Gironde.
Ille-et-Vilaine.
Indre.
Indre-et-Loire.
Landes.
Loir-et-Cher.
Loire-Inférieure.
Loiret.
Lot-et-Garonne.
Maine-et-Loire.
Manche.
Mayenne.
Morbihan.
Orne.
Pyrénées (Basses-)
Ain.
Alpes (Basses-).
Alpes (Hautes-).
Ardèche.
Ariége.
Aude.
Aveyron.
Bonches-du-Rhôr
Cantal,
Corrèze.
I Pyrénées (Hautes-) Sàrthe.
Sèvres (Deu.x-).
Vendée.
Ecole d'Aix.
(Corse.
jDrôme.
jGard.
Garonne (Haute-).
Hérault.
Isère.
Loire.
. Loire (Haute-).
Lot.
i Lozère.
Vienne (Haute-),
Puy-de-Dôme.
Pyrénées-Orientales
Rhône.
Saône-et-Loire.
Tarn.
Tarn-et-Garonne,
Var.
Vaucluse.
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Sur ce qu’il faul faire pour prendre uu brevet d’iDvenlIoii.
Si un ouvrier inventait quelque procédé industriel ou quelque outil dont il voulût se réserver l’exploitation exclusive, il devrait demander un brevet d’invention. Les brevets d’invention sont régis par la loi du 5 juillet 1844. Cette loi reconnaît : 1° des brevets d’invention; 2" des certificats d’addition. Les brevets d’invention sont de cinq, dix ou quinze années, au choix du demandeur : la durée d’un brevet ne peut être prolongée par le gouvernement après la délivrance du titre. Tout brevet donne lieu à une taxe payable chaque année par somme de cent francs,
fixée ainsi qu’ii suit, savoir : cinq cents francs pour un brevet de cinq ans; rniile francs pour un brevet de dix ans; quinze cents francs pour un brevet de quinze ans. La première annuité de cent francs doit être acquittée avant le dépôt de ia demande ; les annuités suivantes, avant ie commencement de chacune des années de ia .durée du brevet, qui court du jour où la demande en a été faite au secrétariat delà préfecture.
Quiconque veut prendre un brevet d’invention doit ; 1» Se présenter, à Paris, à la recette centrale, et, dans les départements, chez le receveur général, pour acquitter la première annuité de la taxe ; 2° Se rendre au secrétariat de la préfecture, dans le département, où il est domicilié, ou dans tout autre département, en y élisant domicile, et y déposer ; D’abord, le récépissé constatant le payement de l’annuité ; et, en second lieu, un paquet cacheté, conteuant ; 1“ Une demande au ministre de l’agriculture et du conimerce ' ; 2“ Une description claire et précise de l’invention ^ ; 3“ Les dessins qui seraient nécessaires pour l’intelligence de la description ; 40 Un duplicata de la description et des
‘ La demande sera limitée à un seul objet. Elle mentionnera la durée que le demandeur entend assigner à son brevet; elle ne doit contenir ni restrictions, ni conditions, ni réserve ; elle indiquera un titre renfermant la désignation sommaire et précise de l’objet de l’invention.
■ La description ne peut être écrite en langue étrangère; elle doit être faite sans altération ni surcharges. Les mots rayés comme nuis doivent être comptés et constatés, les pages et les renvois paraphés ; la description ne doit contenir nulles dénominations de poids et mesures autres que celles portées au tableau annexé à la loi du 4 juillet 1837.
^ Les dessins sont tracés à l’encre, et d’après une échelle métrique.
dessins, en prenant soin que ces duplicata soient exactement conformes à l’original ' ; 5“ Un bordereau des pièces déposées.
Si un breveté, pendant la durée de son brevet, veut apporter à son invention des changements, perfeetionnements ou additions, il doit demander un ou plusieurs certificat d'addition au brevet principal. Pour obtenir un certificat d’addition, il faut suivre la même marche et remplir les mêmes formalités que pour prendre un brevet d’invention. Chaque demande de certificat d’addition donne lieu au paj'ement d’une taxe de vingt francs. La duree d un certificat d’addition ne peut excéder celle du brevet auquel il se rattache. Si, au lieu d’un certificat d’addition expirant avec le brevet principal, le breveté veut obtenir un brevet distinct d’une durée de cinq, dix ou quinze années, il doit former une demande de brevet d’invention pour perfectionnement, en remplissant les formalités prescrites et en aeauittant la taxe pour les brevets d’invention. Les brevets sont délivrés
par plan, coupe et élévation. Quelques inventeurs croient pouvoir remplacer les dessins par des modèles ou éclianlillons : ta loi exige, à peine de rejet, la production des dessins ; les modèles ne peuvent en tenir lieu. 11 est bon que les dessins ne soient jamais étabiis sur une échelle trop étendue.
* Ces duplicata, joints à l’arrêté ministériel, constituent le brevet d’invention ; il importe donc que ces actes soient rédigés et collationnés avec le plus grand soin, et que le demandeur les écrive le plus lisiblement possible, en ménageant, sur la minute et l’expédition, une marge suffisante pour y transcrire les visas et y apposer les signatures.
Toutes les pièces, sous peine de rejet, doivent être signées par le demandeur ou p.ar un mandataire dont le pouvoir reste annexé à la demande.
clans l’ordre de l’arrivée des demandes, et il n’est point accordé de sursis pour l’expédition.
Les brevets sont déiivrés aux risques et périls des impétrants. Le gouvernement, en les délivrant, ne garantit en aucune manière ni la priorité, ni le mérite de l’invention ^ui en est l’objet. Un breveté qui, dans des enseignes, annonces, prospectus ou affiches, mentionnerait sa qualité de breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots ; Sans garantie du. gouvernement^ serait puni d’une amende de cinquante francs à mille francs. En cas de récidive, l’amende pourrait être, portée au double. La cession totale ou partielle d’un brevet, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne peut être faite cpie par acte notarié et apres le payement de la totalité de la taxe. Aucune cession n’est valable, à l’égard des tiers, cpi’après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l’acte aura été passé.
l'nrniiiles cl’aclrs.
I. Formule d'un conlral d’apprenlissage passé par les père, mère ou luleur de l’apprenti.
Entre les soussignés :
M. (Indiquer ici les nom, prénoms, profession et
domicile du patron.) d’une part;
Et M. (Indiquer ici les nom, prénoms, profession et
(lomtcik des père, mère, ou tuteur de l’apprenti.) d’autre part;
Il a été convenu ce qui suit :
M. voulant faire apprendre à (son fils, ou pupille),
( Indiquer ici les nom, prénoms, et âge de l’apprenti.) l’état de., le place en apprentissage pour.années consécutives, qui commenceront à courir le.chez M.
M.consent à recevoir chez lui un tel en qualité d’ap¬
prenti; il s’engage à lui enseigner son état complètement et progressivement, à le traiter avec douceur et ménagement; à ne l’employer à aucun travail, ni service étranger à son état; à proportionner le travail à ses forces; à surveiller sa conduite et ses mœurs; à lui laisser la liberté de fréquenter une école du soir, de huit à dix heures, et de vaquer à ses devoirs de famille et de religion les dimanches et jours de
fête; à prévenir immédiatement M.( Indiquer le nom des
père, mère ou tuteur.) en cas de maladie, d’absence, d’inconduite, on de tout autre événement qui réclamerait son intervention.
{Si le patron doit loger V apprenti, on ajoute ici les conditions relatives au logement, à la nourriture, au blanchissage. Il convient aussi d’exprimer qu’en cas de maladie de l’apprenti le patron devra le faire soigner, ou le soigner chez lui pendant une semaine. Dans le cas où le patron devrait, après un certain laps de temps, payer à l’apprenti une rétribution quelconque, c’est ici qu’il faudrait l’indiquer.)
M. ( Indiquer le nom du représentant légal de l'ap-
prenti.) s’oblige de son côté à... (On énumère ici les diverses obligations que peuvent prendre les père, mère, ou txdeurdc l’apprenti, soit quant au payement d’une certaine
somme à effecluer entre les mains du palronpour prix de l’apprentissage^ soit quant à diverses fournitures qu'ils s’engageraient à faire à l’apprenti.)
Un tel, apprenti, s’obligea recevoir avec attention, docilité et respect, pendant le nombre d’années ci-dessus déterminé, l’enseignement et les ordres de son patron, à lui consacrer tout son temps, à l’aider dans la mesure de ses forces et à remplacer, à la fin de l’apprentissage, le temps perdu par suite de maladie ou d’absence quelconque.
Fait en double copie, à., le.
{Les père, mère, ou tuteur, ainsi que le patron et l’apprenti, s’il sait écrire, doivent signer le contrat.)
Nota. Si l’apprenti est majeur, il stipule en son propre nom ; les conditions générales du contrat restent les mômes. La formule ci-dessus peut donc être suivie dans le cas dont il s’agit, sauf quelques modifications qu’indique suffisamment l'état relatif des parties.
II. Formide d’un certificat d’acquit d’apprentissage. Je soussigné [Nom, prénoms, étal et demeure du patron.], reconnais par ces présentes que [Nom. etprénomsdc l’upprenli.)
a fait chez moi son apprentissage, à partir du.. . .jusqu’au.,
dans le métier de.. qu’il s’est acquitté envers moi de tous
les engagements qu’il avait pris, qu’il ne me doit plus rien, et qu en eouscc|ucnce il peut travailler partout où il lui plaira, en qualité de compagnon ou d’ouvrier.
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linpiimcrîp de Gcstave GRATIOT, 1 f, riic do la Monnaie.
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